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La France n'étant ni une fédération ni

un
 Etat aristocratique , on se heurte ,

dès qu'il s'agit d'instituer une seconde
Chambre, a deux difficultés insurmonta-

bles. Comment se recrutera cette Assem-

bléé"? Quelle est sa raison d'être ? Quels

gevont son rôle et ses attributions ? —

Telles sont les questions à peu près in-

solubles qui se posent tout d'abord.
Nous n'entendons point les traiter au-

jourd'hui. Mais "puisque dans un certain

milieu politique on persiste à considérer

la création d'une seconde Chambre comme

l'expédient le plus propre à nous faire

sortir de l'impasse et à mettre un terme

4 d'incessants conflits, il nous faut bien

examiner ce que vaut le remède proposé.

Donc, on songerait à constituer notre

sénat républicain au moyen d'un certain

nombre de députés à l'Assemblée natio-

nale — les chiffres varient entre 80 et

OKQ — pris parmi les plus âgés.

Voilà pour le recrutement.
£a vieillesse est une chose fort respec-

table niais il nous paraît inadmissible

Quelle puisse être, à elle seule, un titre

suffisant aux plus hautes fonctions. Et

puis, en France , il est toujours prudent

d'éviter le ridicule ; or une Chambre haute

où les vieillards pourraient seuls pénétrer

aurait de grandes ehances d'être irrévé-

rencieusement tenue par l'opinion pour

une simple succursale de Sainte-Périne

ou des Incurables.
Mais passons sur cette première et très-

sérieuse objection. Supposons le problème

résolu ; supposons que l'Assemblée^ con-

trairement à tout droit, à toute tradition,

a fait de ses 200 membres les plus âgés

autant de sénateurs, supposons enfin que

ceux-ci ont accepté et le titre et la fonc-

tion, heureux d'échapper ainsi aux redou-

tables jugements du suffrage universel.

Voilà notre Sénat constitué.
Quelles seront ses attributions ? Si les

choses se passaient au gré de M. Thiers,
la Chambre haute aurait pour mission,

d'une part, de sanctionner les mesures
arrêtées p\ar l'Assemblée ou d'y opposer

son veto, âe l'autre, de prononcer la dis-

solution de là Chambre des représentants

en cas de désaccord persistant entre le

pouvoir législatif et le pouvoir exécutif.

Mais n'est-il pas évident que toutes les

passions mauvaises de l'Assemblée ac-
tûelle se retrouveront au même degré, si

ce n'gst à un degré plus élevé, dans un
Sénat exclusivement composé de mem-

bres de cette Assemblée? Les plus vieux

sont-ils donc les plus raisonnables ? Hé-

las ! c'est précisément le contraire qui est

vrai. Il suffit de se rappeler le général

Changarnier et ses interpellations pour

en être convaincu. Ab uno disce omnes.
Ce Sénat osera-t-il jamais renvoyer

devant leurs électeurs d'anciens collègues

dont il partage les rancunes, les haines

et les espérances ? Cherchez parmi ceux

qui ont voté la dissolution combien, en

raison de leur âge, seraient appelés à en-

trer à la Chambre-Haute, et vous serez

édifiés.
Tout cela, vraiment, est de la fantaisie

y&e,, ne soutient pas la ^discussion, et

flous avons peine à croire que M. Thiers

r ait sérieusement songé.
Poursuivons cependant notre examen.

La Chambre est dissoute, de nouvelles

élections ont lieu et la France est enfin

sérieusement représentée.

..Mais, fidèles à leur mandat, les nou-

veaux élus demandent une loi militaire

plus équitable et plus démocratique, une

meilleure assiette de l'impôt, la liberté du

commerce et de l'industrie, etc., etc. Alors

M. Thiers,. et c'est là certainement sa

préoccupation dominante, mécontent de

«oir battre en brêch.ë ses préjugés les plus

«veinés, conjure ses Nestor» de pro-

ûotteer la dissolution de cette «mauvaise

Assemblée » — ce sont ses propres ex-

pressions.
Deux hypethèses se présentent: ouïes

députés ont reçu de l'électeur « souve-

rain* (M. Dufaure lui-même reconnaît

cette souveraineté) un mandat net, précis,

déterminé, dont une des clauses stipule

précisément l'abolition de la seconde

Chambre, et, dans ce cas, tout le fragile

édifiée dû à la collaboration du président

de la République et de la commission des

Trente s écroule en un instant ;
Ou la nouvelle majorité, encore timide

et indécise, se résigne à retourner devant

ses électeurs, et le pays, irrité de voir

qu'on a méconnu sa volonté, renomme les

mêmes députés, à moins qu'il ne traduise

son irritation par des choix: encore plus

accentués.
En dernier ressort, on aura inutilement

agité et provoqué le corps électoral alors

qu'on prétend avoir surtout en vue d'évi-

ter toute agitation.
: Il n'est qu'un mot pour qualifier un

semblable système : il est absurde.

A. BÀXLUE.
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NOUVELLES POLITIQUES
On a beaucoup remarqué que, hier, un»

partie de la droite a voté contre les vacances
de Noël.

Le motif de ce vote est la crainte éprouvée
par les monarchistes que la présence des dé-
putés de la gauche dans les départements n'ait
pour effet d'activer, le mouvement dissolu-
tionniste.

On assure, «n effets que la gauche aurait pris
la résolution de ne pas ménager ses efforts
pendant ces vacances, pour accélérer le mou-
vement. Elle n'aura pas grand' peine, d'ail-
leurs, car l'élan est immense dans tous les dé-
partements.

Les nouvelles adhésions aux , manifestes de
la gauche et de la, gauche républicaine et les
rectifications au scrutin du 14 décembre por-
tent à 203 le nembre des députés qui s'asso-
cient au. mouvement de pétitionnement légal
pour la dissolution de l'Assemblée.

M. de Cissey, ministre de la guerre, fait
vernir successivement à Paris les commandants
des divisions militaires.

Pourquoi? Les uns disent que c'est peur
leur donner des instructions de nature à satis-
faire les hommes du gouvernement de combat.
Lés autres assurent que les instructions don-
nées se rattachent à la noHvelle loi militaire.

À en juger par la tournure que prennent les
choses, la première version est la plus vrai-
semblable.

On parle d'une prochaine, interpellation sur
la «enduite du général Ducrot, ordonnant aux
gendarmes de dresser des listes de suspects
dans toute l'étendue de son commandement.

Mais, M. Ducrot est l'homme de la droite,
et sa situation est plus solide que jamais.;

Le bruit court, à Paris, que de hautes in-
fluences agissent pour enterrer le precès

Bazaiae.
Nous reulons croire que ces indignes ma-

nœuvres ne réussiront pas jusqu'au bout, bien
qu'elles aient déjà réussi, dit-on, à provoquer
l'injustifiable saisie du 3« volume des papiers
des Tuileries qui, comme nous l'avons déjà
dit, renferme des charf es accablantes contre

Bazaine.

On lit dans le Rappel

Nous avions annoncé qu'Edouard Lockrôy
allait faire, dans la salle de la rue d'Arras,
une conférence sur l'Instruction civique.

Au seul vu du nom de notre collaborateur,
le ministre de l'intérieur vient de refuser
l'autorisation.

Gela apprendra à Edouard Lockroy à être
républicain en République.

Edouard Lockrey a été nommé député la
dernière fois que Paris a voté sans état de
•iége. Depuis, Paris l'a nommé conseiller
municipal. Si quelqu'un semblait avoir droit

à la parole, c'est celui qu'à deux reprises
Paris a chargé de parler pour lui.

Mais le gouvernement ne s'inquiète pas de
l'opinion de Paris, il s'occupe de plaire aux
royalistes et aux bonapartistes'. Il vient de
mériter une fois de plus Tembrassement de
M. Batbie et la poignée de main de M.
Rouhen

Un de nos correspondants particuliers de
Paris nous écrit :

n Je trouve nos amis bien prompts à se ré^
jouir des nouvelles déclarations de M. Thiers
au sein dé la commission des Trente. Les ac-
tes du président de la République contredi-
sent singulièrement ses paroles. Au moment
même où il affirme la nécessité de la forme
républicaine, il s'oppose par tous les moyens
à la propagande des principes républicains.

«; Je cannais bon nombre de personnes qui
ont demandé à faire des conférences et à qui
l'autorisation nécessaire a été refusée. Il en
est de même des nouveaux journaux. Il parait
que le gouvernement a intérêt à empêcher
M. Fresneau de recommencer la publication
de l'Assemblée nationale qu'il publiait en
1850. Afin d'arriver à ce résultat, il ne trouve
rien de mieux que d'empêcher M. Barbieux
do publier son Ralliement, annoncé depuis
deux ans, et MM. Gragnon et Délimai de
commencer enfin la publication du Moptve-
ment que l'administration avait autorisé, qui
avait été affiché sur tous les murs le mois der-
nier, et qui avait été momentanément sup-
primé avant de naître.

« La Résurrection, après deux numéros, a
été suspend'ie par mesure administrative et
ne reparaît point encore.

« Enfin la Paies sociale, autorisée, paraît-
il, par le général Ladmirault, n'a point reçu
du ministère la permission de paraître.

* Un riche industriel, qui s'était rendu ac-
quéreur du titre de l'Avenir libéral, ne peut
obtenir l'autorjsatien de ressusciter ce jour-
nal, dont il veut faire un organe républicain,
tandis que les propriétaires delà Cloche ob-
tiennent la permission de changer leur titre,
et d'appeler leur journal l'Etat.

« La liberté individuelle n'est pas plus res-
pectée que le droit d'écrire. Un industriel, M.
Delahaye, annonçait1 par des bandes de papier
qu'on pouvait signer la pétition dissolution-
niste dans sa boutique. Des agents veulent
forcer son domicile ; il les menace de leur
brûler la cervelle, comme tout Anglais ou
Américain ferait en pareil cas, et se Voit ar-
rêté ! Où voit-On dans tout Cela le républica-
nisme de M. Thiers? Où voit-on même son
libéralisme ?» -

Le Bien public dit que la nouvelle d'une
interpellation au Sujet d'u»e lettre et d'ins^
tructions relatives au pétitionnement'adressées
par M. Oalmoii au sous-préfet de Cherbourg
est dénuée de tout fondement.

M. Oalmen n'a rien écrit.

Il se confirme que la lettre de l'amiral Jau-
réguiberry dannera lieu à une interpellation.

La droite ne peut pardonner à l'honorable
amiral d'avoir fait justice des misérables in-
ventions mises à la charge de Gambetta'par
la commission d'enquête du 4 septembre.-

On lit dans le Siècle :
« Un de nés correspondants, dans les ren-

seignements duquel nous avons toute con-
fiance, nous assure que des gendarmes se sont
présentésdans le bureau de poste de Montbé-
liard (Doubs) et ont demandé les noms des
abonnés du Siècle.

« C'est un fait analogue à celui d'Avize.
« Nous persistons à demander à M. Ram-

pont, directeur général des postes, si c'est par
ses ordres ou avec son assentiment que le se-
cret des correspondances est ainsi violé.

. Cette question est de Celles qui intéres*
sent tout le monde en France.

« Nous attendons une réponse. s

La rage qu'inspire le pétitionnement à la ,
réaction s'est communiquée à quelques fonc-
tionnaires.

A Antibes, le commissaire de police fait
appeler à son bureau un des pétitionnaires,
l'interroge; puis, s'approchant, se met en
devoir de le. fouiller. Voiei comment s'ex-
prime notre correspondant sur ce fait incroya-
ble :

Le commissaire de police s'approche de moi
met la main dans ma poche et en retire deu'

feuilles de pétition, avec des lettres particulières,
que j'allais mettre à la poste. Mes pétitions, il les
confisque ; il prend mémo la liberté de décacheter
mes lettres et de. les lire. Après quoi il m'en rend
deux et garde la troisième, en me disant que je
pourrai venir la reprendre dans l'après-midi. Mais
j'ai fait répondre dans.: l' après midi, par l'agent de
police, que je n'irais point chercher ma lettre, at-
tendu que le commissaire, en la décachetant et la
lisant, avait fait effraction à la loi. Je me propose
de porter plainte à qui de droit.

N'est-ce pas incroyable? Comment, les
commissaires de police de la République pour-
ront citer les citoyens à comparaître devant
leur bureau, et là les visiter dé gré ou de
force, décacheter et confisquer leurs lettres ?
Mais, en vérité, dans quel pays vivons-nous
et que devient la France ?

Hier soir, un certain nombre de membres
de l'extrême droite se sont rendus auprès de
M. Dufaure, pour le féliciter au sujet de son
dernier discours et de l'assurer de leur appui
s'il persévérait dans la voie où il s'est en-
gagé.

'.... : ^i — -

M. DUFAURE
. M. Dufaure est un grand politique et

un grand orateur, tout le monde le sait.

Comment donc expliquer qu'il ait ruiné

tous les gouvernements qu'il a servis et

perdu toutes les causes qu'il a défenduss ?

C'est une question que nous avons déjà

entendu poser plus aune fois.

Il nous semble facile d'y répondre, et il

est peut-être opportun de le faire, au mo-

ment où un vote de la Chambre va met-

tre sous les yeux des électeurs des 34,000

communes de France un spécimen officiel

de cette éloquence politique.

M. Dufaure est de la race des hommes

qui, comme Panurge, ont une horreur

naturelle des coups. Quand il en sent

dans l'air, il se trouve toujours, autant

par instinct que par calcul, du côté du

manche.

Ce sont du reste les seules occasions où

il aime mieux donner que recevoir. On

comprend que, avec un pareil tempéra-

ment, les majorités, quelles qu'elles soient,

exercent sur lui des séductions invinci-

bles. Malgré son dédain pour le nombre,

il ne connaît rien de plus méprisable que

les minorités, et si, par accident imprévu,

il lui arrive de se tromper et de manquer

la majorité, il n'a plus qu'une préoccupa-

tion, de se rehisser jusqu'à elle et de faire

oublier sa méprise, dût-il pour cela sacri-

fier ce que les naïfs appellent des prin-

cipes.

Les preuves de cette horreur des mino-

rités abondent dans cette existence. Mais

il en a donné, en 1848, un témoignag-e qui

nous parait dépasser tout ee qu'on pour-
rait imaginer. M. Dufaure faisait partie
de la commission de Constitution. Il lui
arriva, par hasard, de soutenir une opi-

nion qui fut repoussée à UNE voix de ma-

jorité. Il avait donc manqué le but de bien

peu, mais enfin il l'avait manqué. Il était

inconsolable. Ses collègues de la mino-

rité, ne connaissant pas assez l'homme

pour comprendre jusqu'où ils les mépri-

sait, par cela seul qu'ils étaient mino-

rité, eurent la naïveté de le charger de

défendre devant l'Assemblée leur opinion

qui, repoussée, continuait à leur paraître

bonne. Ce fut, pour M. Dufaure, un trait

de lumière, Il tenait le moyen, non-seu-

lement de redevenir majorité, mais d'ef-

facer d'une manière éclatante sqn erreur

d'un instant, Comment cela? Eh! tout

simplement en acceptant le mandat de

ses collègues et en venant soutenir à la

tribune l'opinion diamétralement opposée

à celle qu'il avait accepté de défendre,

en se faisant en un mot l'avocat de la ma-

jorité et en profitant de l'occasion pour

repousser, railler et cqnspuer énergique-:

ment l'opinion à laquelle il ne pouvait

pardonner d'avoir dû la honte et la dou-

leur de se trouver un moment en mi-
norité.

Un zèle si méritoire fut récompensé.

M. Dufaure reçut les applaudissements de

la majorité. Il est vrai que la minorité

exprima des sentiments tout contraires

et que le doux et honnête Martin ( de

Strasbourg) refusa depuis ce moment de

lui donner la main et même de lui adres-

ser la parole. Mais qu'importait à M.

Dufaure l'opinion d'un homme qui se ré-

signait à être de la minorité !

Le Dufaure de 1848 n'a pas changé. Au

commencement de 1871, immédiatement

après la g*uerre, quand le pays tout entier

était encore tout plein de la haine et de

l'horreur qu'inspirait l'empire, auteur de

nos désastres, quand l'Assemblée elle-

même Arotait avec enthousiasme la dé-

chéance de la dynastie impériale, on sait

avec quelle énergie M. Dufaure flétrissait

les magistrats qui avaient eu l'impudeur

de se faire les complices des coupe-jarrets

du 2 décembre et de sanctionner la viola-

tion de la Constitution et des lois.

Depuis ce jour les choses ont bien

changé. Les monarchistes, uniquement

préoccupés de leurs haines contre la Ré-

publique, ont oublié et les crimes de l'em-

pire, et la guerre de 1870 et les désastres

de la France. Ils ont mis leurs mains

dans la main des hommes de Chislehurst,

ils applaudissent aux invectives et aux

calomnies par lesquelles ils espèrent as-

sassiner la République pour la troisième

fois. Les chefs de la majorité, les me-

neurs plus ou moins ostensibles, mais

avérés, de la campagne qui se fait main-

tenant contre le suffrage universel, sont

des bonapartistes. Que fait M. Dufaure ?

Il sourit aux bonapartistes, il les protège,

il les console, il les embrasse, il fait en-

trer à la cour de cassation M. Dupré-Las-

sale, le second de Grandperret, en atten-

dant qu'il introduise Grandperret lui-

même ; il fait un président de chambre

de M. Roques, un des magistrats des

commissions mixtes, et l'on parle d'un

brillant avancement pour M. Rig'orrie-

Leschamps et quelques autres magistrats

dont les services datent également de

1852.

Voilà l'homme que M. Thiers a choisi

pour intermédiaire entre la droite et lui ;

voilà l'homme qui a été chargé par lui

d'immoler la minorité républicaine à la

majorité monarchiste. On conçoit avec

quelle joie, quel entraînement il a dû

s'emparer de cette occasion de se débar-

rasser enfin de ce fantôme de minorité

qui obsédait ses rêves !

Comprenez-vous maintenant pourquoi

M, Dufaure a compromis, ruiné tous les

gouvernements qu'il a servis, et perdu

finalement toutes les causes qu'il a dé-

fendues? C'est que, toujours obéissant à

cet entraînement fatal qui le pousse à se

faire le serviteur des majorités, quelles
qu'elles soient, il ne s'est jamais préoc-

cupé _ de la justice des causes dont il se

faisait l'avocat; c'est que pour se faire

applaudir, il a toujours tout sacrifié aux

passipns, aux préjugés des majorités

changeantes devant lesquelles il parlait.

Par ce procédé, il a obtenu dans son exis-

tence un nombre incalculable de succès et

de triomphes qui lui ont fait la réputation

d'un grand orateur • mais ces succès ont

été éphémères, ses triomphes n'ont eu

que l'apparence, parce que au fond les

hommes n'estiment et ne considèrent sé-

rieusement que la justice et l'honnêteté

et que,en dernière analyse,les tactiques du

genre de celle de M. Dufaure aboutirent

toujours à des déboires et à des catastro-
phes. QAIOJ qu'en fasse, en nos temps de

révolutions, les majorités sont chameau-

tes, et c'est une entreprise, insensée que
de prétendre ae tenir- toujours sur l'eau

M, Dufaure a beau faire, il faut toujours
finir par faire le plongeon.

Ce n'est que douloureux pcnw eeux qui

n ont en vue qufs le triomphe de leurs

convierons s mais c'est terrible nour PPUT

qui, comme M. . Dufaure, ne cherchent

dans le succès que le succès même. Aux

uns, aprèsla chute il reste le témoignage

de leur conscience et la confiance dans le

succès définitif de la cause qu'ils croient

juste ; aux autres, il ne reste rien que le

regret, et le désespoir de se sentir vaincu,

et . par- là même déchu de sa propre

estime.

Nous examinerons dans un prochain

article le discours par lequel M. Dufaure

vient de mériter les applaudissements de

tout ce qu'il'y a en France de passions

hostiles à la République.

EUGÈNE VÉïtON.
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A VERSAILLES
Versailles, 19 décembre, 5 h. s.

Peu de bruits de couloirs aujourd'hui.

Le centre droit s'est réuni et a décidé qu'on

mettrait à l'étude les différentes questions que

doit traiter la commission des Trente ; il était

au moins inutile d'ajouter que cette étude ne

devait pas entraver la mission de la commis-

sion.

Le centre droit n'a évidemment qu'un désir,

c'est d'aider, de seconder la commission de

combat et d'entretenir son hostilité avec U

gouvernement.

* **
Le centre gauche, qui s'est également as-

semblé ce matin, n'a pris aucune décision.

** #
Les commentaires sur la séance des Trente

sont variés ; les uns voient une tendance à la

conciliation dans la commission, les autres,

au contraire pensent que le conflit s'est tendu.

Cette dernière appréciation est la mienne,

** *
Et cependant, qu'est-ce que la droite peut

reprocher au gouvernement ? Il n'a pour elle

que des faveurs.

Le maire de Nantes a été destitué sur les

instances de M. de La Rochette, à propos de

l'affaire des pèlerins nantais.

M. Thiers avait pourtant défendu le maire

de Nantes dans la commission de permanence ;

ee fonctionnaire vient d'être sacrifié aux ran- :

ounes des cléricaux.

Aussi M. de La Rochette a-t-il déclaré à la

tribune qu'il retirait son interpellation dea

vantee commencement de satisfaction.

#* *
Insatiables ! cette immolation ne leur suffit

pas ; ils espèrent mieux, et déjà on annonce

le départ de M. Donniol, préfet de Nantes,

qui irait à Toulouse remplacer M. Ch. Ferry.

M. Ch. Ferry serait nommé préfet à

Nîmes.
** *

Cette destitution du maire de Nantes pro-

duit un déplorable effet.

Dans la République telle que la pratique

M. Thiers, les ennemis de la République sont

tout-puissants ; les républicains n'ont droit

qu'aux persécutions du pouvoir.

* *
L'incident souleva hier par M. Bonnet, et

qui tendait à remettre en question la loi sur

les matières premières a tourné court.aujour-
d'hui.

Le brait s'était répandu que M. Thiers

viendrait à la séance ; il n'est pas là.

M. Raudot soutient la proposition de M.

Bonnet et demande que le chiffre de 93 mil-

lions soit inscrit pour mémoire; M. Ger-

main défend également l'amendement. On

vote et 150 voix seulement se prononcent

pour l'amendement de M. Bonnet.
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QUATRIÈME PARTIE

LE CHATIMENT

(Suite)

L» voyageur, le touriste la regardait, cette
^aispa, et l'enviait. Ce qu'il enviait surtout,
* était le .ealme, la joie, le bonheur de ceux
'|<u l'habitaient, Que ne fùt-il descendu au
îond de cet enfer ! v

La servante avait été indisposée. Gâbrielle
*Vait profité de cette circonstance pour l'en-
v°yer se soigner à son pays. Cette fille partie,
^ était déjà un grand soulagement. Elle était
^venue gênante, inquiétante. Il fallait men-
£ avec elle et compter comme avec un
%e. *<

Le j eun, Rene etait 4 son C0Uége, et ne ve-

|| même plus les jours de congé.
net ^ta*ent seuls... portes verrouillées, fe-

tres closes, ils respiraient enfin,
j^abrielle, qui était assez riche pour mener
Ae Grande yie de Paris, avoir maison de ville,

eu Ju n?Pa£rie i voitures, nombreux personnel,

feunl * réduite à. yirre comme' une fille du
Jw .' se. s«rvant et servant son mari, vei!»-

on ofl*l0.lgaant cebù-ci jour et nuit, commeu ei*t fait d'un infant. "
1

.Le veiller, le soigner..; qu'eut ete cela?...
Il fallait aussi pleurer et trembler avec lui.

Oui, la victime pleurait et tremblait avec
le meurtrier.

Son mari dénoncé, c'était le nem qu'elle
portait traîné dans l'opprobre et celui de son
fils déshonoré dans l'avenir.

Elle tremblait. -
Et elle pleuraitplus encore, car cet homme,

elle ne l'aimait pas, «elle ne lui avait pas par-,
donné, elle le méprisait... mais elle marchait
à côté, de lui depuis plus de dix ans, elle était
sa femme, il (ftait le père de son enfant. C'était
un vieillard, un être souffreteux, agonisant,
qu'elle faisait vivre de veilles et 4e spins.
C'était un criminel, oui, un criminel chargé à
seg yeux du plus odieux des forfaits, mais elle
seitfe api§i savait ce qu'il avait souffert.

Elle savaii que le châtiment était juste et
mérité , mais que 00 malheureux l'avait subi
dans toute son horreur et sans en éviter une

goutta,
 SI mon pauvre père voit ce qui se passe

ici-bas, se disaiMid, il doit se trouver bien

vei*gé> . ','"-'
Et cependant tout cela n'était rien ou n était

encore que le cûmiaencement de ce qui se pré-

parait.
Un matin, on allait venir au saut du ljt

l'arrêter, l'emmener, le traîner en prison.
Puis, un autre jour, il paraîtrait au banc des
infâmes, dans cette même enceinte où autre-
fois sa parole vibrait avec tant d'éloquence
et d'éclat. Puis après, encore la prisen, la
toilette du condamné, la voiture immonde, le
bourreau, le couperet !

è=* C'est trop, c'est trop fort ! s'écriait-elle,
Et jslle ayait 4fl^ prévenances pour lui. Elle

se prenait quefquefpjs à Je pjaipdre, à lui crier
d'oublier... elle, la fille de M. de Frairières !
Alors, elle se révoltait contre sllg, JSlJg de-
mandait pardon à l'ombre du défunt. Elle
devenu |oudain plus froide, plus sombre,
plus farouche, ejt, de rechef, se reprenait à

la pitié.

Une voix intérieure lui soufflait :
. « Il n'a que toi au monde. Si tu la repous-

ses, il pleurera seul. Il fallait le laisser mou-
rir, car tu sais bien que sans toi il serait mort,
et c'eût été plus généreux que de toi-môme
augmenter ses horribles souffrances. Femme,
es-tu le bourreau ou l'ange, la justice ou la
charité ? Songes que tu es tout pour lui et que
cet homme t'aime, Il épie son sort dans tes.
regards. Vas-tu donc chaque heure de sa vie
enfoncer le poignard dans son cœur ?

c Mais mon père, mon père... répondait-
elle émue et profondément troublée. »

Oh ! les épouvantables nuits !
Et que faire?... A quoi se décider?,., Le

moment fatal approchait. Les assises étaient
ouvertes, les accusés s'y succédaient, le tour
de Germaine allait venir.

Déjà les journaux l'annonçaient, déjà il n'é-
tait plus question que de cette affaire' au par
lais et dans la ville.

. — Une plume, de l'encre, criait Laehenal à
Gâbrielle, je vais écrire, il le faut. Autant en
finir.

C'était elle qui répondait :
-rr Demain.
E)le savait bien qu'il avait, rajson. Ejb>

même l'avait déclaré. Germaine parlerait, et,
dans le cas contraire, c'était elle la première
qui courrait au tribunal et prierait au£ jupes i

— Suspendez votre jugement, ne condAn-
nez pas l'innocente. Assez de crimes comme
cela |

Le lendemain, cependant, c'était plus fort
qu'elle, elle lui arrêtait encqrp la main, ejle
brisait la plume.

Demajn, demain, toujours demain !
Ils prirent tous deux -alors une grande pér

solution, et trois fois dp suite Us se jurèrent
que c'était la dernière.

-r Dans huit joupg.

Ils furent' plus -calmes, il$ af&ient huit jouys
devant eux. '

Laehenal essaya de sortir un peu. Mais il
y renonça bientôt. Cela lui faisait trop de mal.
La vue des arbres, de la verdure, des fleurs,
d'un beau oiel, du ruisseau qui glissait sous
les saules avec un doux murmure, des étoiles
qui étincelaient à l'horizon, tout cela l'assom-
brissait, tout cela lui tirait des larmes. Il
allait quitter tout cela, échanger la splendide
nature contre les murailles nues et froides de
la prison,

;
 Il pensait au prétoire, aux juges qui étaient

ses amis, à ses collègues qui allaient se dé-
tourner de lui, à la foule qui se hausserait
sur la pointe des pieds pour mieux le voir,
aux journaux qui rendraient compte des dé-
bats et analyseraient la moindre de ses paro-
les et ehacun de ses gestes.

Il outrait en démence ; il ne pleurait plus, il
sanglotait, il divaguait, il se heurtait la tête
contre lès murs, il était fou à lier, mais pas
asse? ,fou pour ne pas réfléchir, et avoir tou-
jours sa situation présente à l'esprit.

Les huit jours étaient passés, le dernier se
leva, implacable et menaçant.

— Non... non!... murmurait Gâbrielle.
Après, tout sera dit. On m'appellera, moi
aussi, et il me faudra répondre : « Oui, mon
mari est un assassin)!...

Un. matin il lui dit ;
. — C'est fait.

-r~ Quoif
~ J'ai éprit.

, Elle devint effroyablement pâle; puis, le re-
gardant dans les yeux, elle lui dit :

— C'est faux !
Le iqisérable n'eut pas longtemps la force.

4e soutenir sçm mensonge.
— Quelle peur j'ai eue, dit-elle, quelle

êmptj.Qn !

— Mais, alprs,que devenir, car les minutes
nous déyprent?

— Jamais, je le sens bien, je n'aurai assez
de courage pour veus dire : Ecrivez si vous en
ayez le courage ! Eh bien ! fa|tes-le sans moi.

Mais le visage épouvanté de ce malheureux
répondait qu'il ne l'aurait pas,

La nuit qui suivit, elle la passa à sa fenêtre
songeuse, méditative, demandant à Dieu une
inspiration.

Au réveil de Laehenal, elle lui dit :

i — Quand on a fui le danger douge ans,
c est folie dans une heure de m jeter au de-
vant:

Il fit un mouvement et la regarda comme
s'il attendait de ses lèvres un expédient de
salut.

Elle reprit :

Il y a quelque part un homme détaché de
tous {es liens terrestres et tout au pardon, à la
chanté et à la justice. Allons nous jeter aux
genoux de cet homme... de ce saint, il nous
sauvera peut-être.

— Le dominicain, s'écria le criminel, dont
le visage s'éclaira d'une lueur soudaine; oh!
c'est bien là une inspiration de Dieu. Lui seul
peut désormais nous guider dans les ténèbres
ou nous errons.

II

LA COUR D'ASSISES

Le jour néfaste était arrivé.

Depuis la veille, la ville était en rumeur, et
depuis Je matin les abords du palais de justice
la cour, les escaliers, les corridors envahis par
une foule avide et anxieuse.

A la salle d'audience, les portes, gardées
par trois factionnaires, étaient closes depuis
longtemps.

Mais au dedans comme au dehors, foule im-
mense.

Les angles lps plus obscurs, les coins les
plus spmbres avaient des spectateurs. Derrière
la balustrade qui sépare les privilégiés du
commun, ce n'était qu'un millier do têtes qui
s'élançaient les unes à oâté des autres, tris^s
sérieuses, bouffonnes, ahuries, mais toutes haï
patientes et attentives.

Les places réservées étaient occupées nar
le barreau de Caen en robe, des magistrats
des fonctionnaires, des notables et une QnJi
tité de dames vêtues élégamment et comm«
pour une solennité.

 mme

Sur une table préparée près du tribunal
étaient disposées^ les pièce* à conviction el
nombreuses, maisd'une haute signification

L huissier errait dans la salle, le greffî»»-
était u son bureau, les jurés prenaienl p£
à leurs bancs; soudain, une sonnette s'aS
la foule se découvrît et se leva. '

La voix de l'huissier annonça :
— La cour !

Elle entra, le premier président 0n têt,
Le jury était à son banc.

 ete
'

Ceux qui, à l'exempl,® tfô la M,,, „,.„• ,
des sièges, s'étaient »U le ,, ' T'" 4

lence s'établit dans l'enceinte
 plUSgr<ind Sl "

Le. siège du ministère public est oecuné r,„
le procureur général de Lavauld dont i» ?
rôle redoutée est de celles nui fJt ? a"

et dont le succès oratoire ^moSlftï™
années, alors 0ue nom- u «^ .

nui1
 » seize

cureur imnérial \ i?,-™  0«"»iatut du pro-

M- Faite «»trw ,.,cons ,
ej
 ̂  ^
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(À suivre).
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*
Incident Mestreau

On lisait dans le Corsaire de ce matin :

« Paris, 18 décembre 1872.

A monsieur le rédacteur en chef du CORSAIRB

* Mon cher ami,

* Je reçois la lettre que vous a adressée M.

Duval et qui est ainsi conçue :

« Paris, 17 décembre 1872.

« Monsieur le rédacteur en chef,

a Le Corsaire de ce matin contenait un en-
trefilet inexact en ce qui me concerne. _ ; '

s Le mot échappé à mon collègue M. Mes-
treau dans la séance de nuit de samedi n est

pas resté. ,.,-,.
«Je compte sur votre impartialité pour iee-

tifier dans votre numéro de demain 1 entre-

filet de ce matin. „
« Veuillez, monsieur le rédacteur en chef,

recevoir mes civilités distinguées.

« E. RAOUL DUVAL,

« Député de la Seine-Inférieure. »

' Je n'ai qu'à rapprocher cette lettre du texte

du Journal officiel, dn dimanche 15 dé-

cembre. ,
« Vous êtes un calomniateur, » dit M. JYies-

treau à M. Duval. . ,
— « M. RAOUL DUVAL. — Monsieur Mes-

treau, vous m'appelez calomniateur?
J*. « M. MESTREAU. — Oui, monsieur. »

Et plus bas :
. M. LE PRÉSIDENT. - Si M. Mesireauper-

siste à maintenir son expression, je le i ap-
pellerai à l'ordre et je donnerai ensuite ta
parole à l'orateur pour s'expliquer.

— * M. MESTREAU. — Je persiste.
— « M. LE PRÉSIDENT, — /e vous rappelle

à l'ordre. » (Mouvement.) r"% i 
Ceci est en toutes lettres dans le compte

rendu officiel de la séance de samedi.
Lundi, j'ai assisté à la séance, — aucune

rectification n'a eu lieu.
Mardi, j'ai assisté à la séance, — aucune

rectification n'a eu lieu.
Hier mercredi, j'ai assisté à la séance,

aucune rectification n'a eu lieu. _ | .
J'ai recouru au Journal officiel, et 3e n ai

rien trouvé qui modifiât les paroles que je

viens de citer.
Je n'ai donc, moi aussi, qu'à dire comme

l'a dit M. Mestreau:
— « Je persiste. »
Le mot reste. .
Agréez, mon cher rédacteur en chef, i ex-

pression de mes meilleurs sentiments.

CH. QUKNTIN.

* *
M. Mestreau vient d'envoyer au président

de l'Assemblée la lettre suivante :

A monsieur le Président de l'Assemblée
nationale.

M. le Président,

Vous m'avez fait l'honneur de m'inyiter lun-
di soir à me rendre dans votre cabinet; j'y
étais à six heures, et lorsqu'il a été question
de l'incident Raoul Duval je vous ai dit que
depuis la séance du samedi je n'en avais pas

entendu parler. )
De votre côté, vous m'avez exprime la pen-

sée que M. Raoul Duval ayant donné à la tri-
bune' une explication qui ne permettait pas
d'appliquer ses paroles à aucun de ses collè-
gues, il était convenable que je retirasse l'ex-
pression de calomniateur.

Je vous ai spontanément répondu qu'ayant
offert à M. Raoul Duval, pendant^ 1® débat
même, de retirer mon expression s'il Voulait
expliquer la sienne, je n'avais aucune raison
pour ne- pas donner suite à ma .promesse. ^

De cet entretien entre vous et moi est résul-
té un projet d'arbitrage portant votre seule
signature et devant lequel je me suis incliné.

En voici les termes :
.« Les explications que MM. Raoul Duval_et

« Mesteau ont échangées, par l'intermédiaire
« de M. le Président de l'Assemblée nationale
« me laissent subsister entre eux aucun grief.

«.Le Président de l'Assemblée nationale,
« JULES GRÉVY. » ,

Vous n'avez certainement pas oublié, M. le
président, qu'avant d'accepter définitivement
cette rédaction, j'ai dû la communiquer le
lendemain aux témoins que j'avais choisis, et
qu'en y adhérant, j'ai déclaré que si M. Raoul
Duval voulait obtenir un procès-verbal de
notre différend, il devrait mettre ses amis en
rapport avec les miens,

 . Je croyais donc n'avoir aucun incident nou-
Teau à prévoir, lorsque, ce matin, j'ai lu dans
Paris-Journal une lettre de MM. Carayon-
Latour et Chaper, rendant compte à M.Raoul
Duval de la démarche qu'ils paraîtraient avoir
faite pour amener en quelque sorte votre dé-
cision, alors qu'elle était déjà rendueet ac-
ceptée lorsqu'ils sont allés à la Présidence.

En vérité, je ne pouvais m'attendra à voir
surgir inopinément ces deux témoins qui,
n'ayant pas demandé à connaître les miens,
n'auraient pas dû agir en dehors d'eux; et je
me demande si ce n'est pas altérer le carac-
tère tout spécial de votre haute intervention
que de la raconter sans l'accord préalable de
tous les intéressés.

Je suis avec un profond respect, M. le pré-
sident, votre très-hilmble et très-obéissant

serviteur.
.. MESTREAU.

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE

de la France républicaine

Paris, 19 décembre 1872.

Les groupes républicains de la Chambre se
sont entendus pour déposer, à partir de jeudi
ou de vendredi, au commencement de îhaque
séance, un certain nombre de pétitions disso-

lutionnistes.
Une dizaine de députés sont en mesure de

monter chaque jour à la tribune, apportant
chacun 5,000 signatures, ce qui fera 50,000
signatures par séance.

La gauche républicaine et l'Union républi-
caine sont d'accord sur l'opportunité de cette
manifestation.

Comme la Chambre doit se séparer samedi
soir, le dépôt des pétitions ne s'élèvera pas
au-delà de 100,000 ou 150,000 avant ces pe-
tites vacances. Mais ce chiffre ne laissera pas
de faire déjà une certaine impression.

A leur retour, les membres de la gauche re-
commenceront avee .un nouvel enthousiasme
leur ascension quotidienne à la tribune na-

tionale.
Ils espèrent recueillir pendant les vacances

une florissante moisson de pétitions.

Qant à nous, qui avons l'occasion de voir
arriver à Paris, pour être centralisées, un
grand nombre de pétitions de province, nous
sommes frappés non seulement du nombre
extraordinaire de ces pétitions, mais encore
et surtout des noms dont elles sont signées et
des communes d'où elles émanent. Notaires,
banquiers, commerçants, cultivateurs, profes-
seurs, ouvriers de toute profession sont re-
présentés sur ces listes. Nous avons dans les
mains des pétitions des plus petits villages,

perdus dans la Flandre, dang la Bretagne,
dans les Landes, etc., etc.

Il n'est pas rare de voir des listes de 170,
de 180 signatures pour des bourgs qui comptent
1,000 habitants en tout.

Nous avons acquis, en parcourant ces do-
cuments, la certitude que la province, tant au

, nord et. à l'ouest, qu'au midi, laisse mainte-
nant Paris bien en arrière pour la sponta-
néité etla rigueur du mouvement politique.

Quant â la situation parlementaire on ne
croit pas qu'elle puisse être modifiée avant la
séparation de la Chambre. Le gâchis persiste.,
Nul ne prévoit quand il cessera, ni comment
il cessera.

Le centre gauche essaie, de rallier ses
membres épars. M. Casimir Périer fait de
grands efforts,, dit-on, pour reconstituer ce
groupe, avec l'espeir d'en être nommé le pré-
sident. Pour la vice-présidence du centre gau-
che, on parle de M. Christophle. Mais toutes
ces tentatives sont encore bien vagues et bien

obscures.
M. Thiers fait en ce moment quelques frais

pour ramener les membres de la gauche qui
ont déserté ses salons, depuis le fameux dis-

! cours de M. Dufaure. Nous ne savons si les
honorables membres de la gauche déposeront
leurs très-légitimes ressentiments.

 . WjjjU

M. Francisque Sarcey ne peut revenir

de cette énormité : M. Charles Robin

rayé de la liste du jury comme indigne,

à raison de ses opinions philosophiques :

Voilà donc un des plus illustres représen-
tants de la science française mis au rang des
voleurs, des .escrocs, des faillis ou ; des illet-
trés par quatre fanatiques imbéciles. Cela
n'est-il pas bien odieux ou bien ridicule ?

Les Allemands vont-ils se moquer de nous !
et comme ils auront raison ! Et dire que c'est
dans le pays de Voltaire, et eent ans après sa
mort, qu'on en est venu à ee point de bêtise
intolérante !

FRANCISQUE SARCEY.
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ASSEMBLÉE NATIONALE
PRÉSIBKNCB DE M. JULES SRKVT

Séasaee du jeudi 19 déeett&fore

(C*mpte rendu analytique) .g

A 2 heures Ij2 la séance est ouverte.
. Le procès-verbal est lu et adopté après quel-

ques observations rectificatives.
M. E'merand de La Rochette. — L'Assemblée

avait fixé â samedi prochain la discussion de nos
interpellations à propos des troubles de Nantes
au 26 septembre dernier (pèlerins do. Lourdes). -
Mais, comme M. le ministre de l'intérieur nous a
donné un commencement do satisfaction par la
révocation de M. le maire de Nantes, et que nous
espérons avoir bientôt une satisfaction complète
(allusion au changement du préfet de la Loire-In-
férieure), nous avons l'honneur de déclarer, mes
collègues et moi, que nous retirons notre interpel-
lation. (Très-bien ! très-bien ! à droite.)

• M. Peltereau-Villeneuve, au nom de la com-
mission du budget, dépose des rapports sur trois
ouvertures de crédits supplémentaires ou extraor-
dinaires.

: M. Emoùl demande la mise à un ordre du jour
prochain de la loi sur l'instruction primaire. M. le
ministre de l'instruction publique ne fait aucune
objection à cet égard. (Accepté.)

'< L'Assemblée passe à la discussion du projet de
loi concernant un échange d'immeubles entre
l'Etat et la ville de Bruyèresi (Vosges). Ce projet
do loi est adopté sans observations.

On passe ensuite au scrutin sur un autre projet
de loi portant ouverture au ministre des finances
sur l'exercice 1.872, d'un crédit supplémentaire de
2,600,000 fr. applicable aux pensions militaires.

L'adoption du projet de loi est consacrée par
l'unanimité de 576 votants.

La discussion du budget des recettes est reprise.
On en est resté à l'amendement de M. Bonnet sur
l'art. 6 et concernant l'inscription de l'impôt des
matières premières parmi les articles do douane,
pour un chiffre de 93,000,000 fr.

Cet amendement est ainsi conçu :
Réduire de 93 millions, les voies et moyens ap-

plicables aux dépenses du budget général. Etat C.
— supprimer les 98 millions d'augmentation des
droits do douanes. — Inscrire dans un article spé-
cial: Droits d'entrée sur les matières brutes et
premières pour mémoire. :

La discussion, après que MM. Bonnet, de Ré-
musat et Lourent ont pris la parole, a été ren-
vovée à aujourd'hui.

M. Raudot a la parole. ; -
M. Raudot. — Dans la question qui s'agite de-

vant nous, il n'y a pas à s'occuper de libres-échan-
gistes ni de protectionnistes. Une loi sur les tarifs
a été votée, il faut qu'elle soit exécutée. Mais il y
a une question de budget à vider tout simplement.
Doit-on inscrire en fait 93 millions à l'effectif des
droits de douane, ou seuloment doit-on les inscrire
pour mémoire ?

D'après M. Raudot, il n'y a rien d'effectif, or,
la commission du budget n'ayant pas d'éléments
certains, tout en inscrivant le chiffre de 93 mil-
lions, a fait toute réserve.

M. Raudot, en conséquence, voudrait que le
chiffre de 93 millions ne fût inscrit que pour mé-
moire. Il faut, selon .lui, pour percevoir les im-
pôts, qu'on s'accordât non-seulement avec l'Angle
terre, mais avec toutes les puissances avec qui
nous avons des traités, avec l'Italie, avec l'Autri-
che, la Suisse, les Pays-Bas et l'Allemagne qui
doit être traitée comme la puissance la plus favo-
risée. C'est ce qu'a bien compris M. le ministre
des affaires étrangères avec sou appréciation gra-
duelle des impôts, malgré l'opinion do M. le pré-
sident do la République dans son Message qui
s'est fait encore illusion sur lo rondement immé-
diat de l'impôt concernant les matières premières.

L'Allemagne, par l'organe de M. de Bismark,, a
déjà parlé à l'Autriche pour entraver nos négocia-
tions. Et je crains bien, ajoute M. Raudot, que dans
ses espérances d'obtenir des arrangements favora-
bles avec toutes les puissances, M. le ministre des
finances ne meure à la peine. (Réclamations di-
verses.)

Ainsi, répète M. Raudot, il faut supprimer les
93 millions d'augmentation de droits sur les doua-
nes , ou tout au moins ne les inscrire que pour
mémoire. En fait de finances surtout, il faut de la
franchise et de la clarté. (Très bien à droite.)

On parle de 30 millions d'excédant de recettes.
M. Raudot craint, au contraire, qu'il n'y ait
déficit.

Le commencement de novembre indique 12 mil
lions de déficit; au 1er décembre, nous avons
1.50 millions, en total 160 millions do déficit sur
187.2, très-probablement. Il est vrai que les recet-
tes pourront être plus considérables en 1873. Los
approvisionnements faits en prévision des impôts
seront épuisés ; il y aura une perception plus
exacte dé3 contributions, et la fraude ainsi que la
contrebande seront plus facilement réprimés.

Il y a cependant à craindre que le déficit. ne soit
de 120 millions. Quant aux matières premières
n'inscrivons que ce qui est probable et non pas
l'improbable; et par cela même n'inscrivons les 93
millions que pour mémoire. C'est ce que la com-
mission accepte elle-même au fond dans les consi-
dérants de son rapport.

M. Woloxoshi. — La loi a été votée, il faut la
respecter, et pour cela il faut laisser l'inscription
du chiffre total do 93 millions que l'impôt, peut
rendre. Mais c'est exactement la même chose que
de l'inscrire pour mémoire.

Mais on ne sait quelle défalcation pourra .être
faite. Laissons le chiffre entier pour la faculté
même que l'Angleterre nous donne de percevoir
l'impôt

M." Tirard. — Je me suis étonné de l'intorven-
tion de M. le ministre des affaires étrangères dans
une question purement de finances. Tout ce que
j'ai à dire, c'est que j'ai combattu la loi ; mais elle
est voté et elle doit être exécutée. Il s'agit simple
ment do savoir si nous devons inscrire en reesour-
ces effectives une somme que nous ne pouvons pas
percevoir.

M. le ministre des affaires étrangères nous dit
que ne pas inscrire toute la somme, c'est l'aboli-

tionjde la suspension de la loi. La suspension de
la loi est inscrite dans l'article 7 de la loi du mois
de juillet. Je n'ai pas l'honneur d'être diplomate,
j a ne déguise pas la vérité; mais tout diplomate
connaît parfaitement la loi. '

Quant à M. Wolowski,je lui dirai --que, lorsqu'il
enseignait l'économie politique aux Arts-et-Mé-
tiers, il n'aurait jamais enseigné que l'on pût
compter sur des ressources aléatoires. (Très-bien)
Je voterai pour l'ar»endemont de M. Bonnet.

'M. Gouin, rapporteur. — La commission ne
s'est point immiscée dans les négociations, mais
devait-elle s'enquérir auprès du gouvernement du
chiffre qu'elle devait inscrire sur les matières pre-
mières r. Oui, sans doute. Le gouvernement a dé-
claré 93 millions, et nous avons inscrit 93 millions
sous toutes réserves.

Mais ces 93 millions no sant pas entrés en ligne
de compte pour l'équilibre du budget. L'excédant
était do 110 millions; il y a une réduction de 17
millions environ dans la discussion (permis de
chasse, créances hypothécaires, etc.) Mais l'équili-
bre reste toujours, et il y a 92 à 93 millions d'ex-
cédant. . .

M. Germain 110 veut pas de chiffres trop con-
testables dans le budget ; le chiffre de 93 millions
n'est pas exact pour 1873. Il pourra l'être en. 1874
ou en 1875 ; mais, jusque là, lès 93. millions no
sont qu'un débiteur insolvable, douteux. Mais,
comme le gouvernement ne doit pas être affaibli, il
ne faut pas inscrire les 93 millions pour mémoire,
mais accepter le débiteur douteux pour un. chiffr®
de 20 0p0 en 1873 et inscrire par exemple le chiffr»
de 18 millions. (Mouvement prolongé,)

On ne saurait, ajoute M. Germain, dire que
toutes les négociations seront terminées dans 15
jours et que tous les droits compensateurs pour-
ront être établis au 1"' janvier 1873. On ne sau-
rait donc inscrire comme une véritable prévision
le chiffre de 93 millions. Il né faut pas accepter
ce débiteur véreux pour 93 millions on 1878. Il
faut accepter une créance probable et qu'il soit
possible de reeouvrer. Je crois donc que l'on pour*
rait accepter pour 1873 1% créance à 80 0(0 et ins-
crire, je- le répète, le chiffre de. 18 millions comme
recette probable pour 1873. (Agitation.)

M. Vitet, président de la commission du bud-
get.. — Il faut en tout chercher la vérité, et la vé-
rité exacte. Dans l'impossibilité où était it com-
mission du budget de savoir le chiffre exact du
rendement de l'impôt dos matières premières, elle
s'est adressée au gouvernement, et elle a inscrit
le chiffre du gouvernement 93 millions, sous tou-
tes réserves. La commission du budget, pas plus
aujourd'hui qu'alors, ne peut prendre la respon-
sabilité d'un, chiffre ajibitrabe, (Mouvements di-
vers et agitation nouvelle),

M. le président — Il va être procédé au scru
tin qui a | été réclamé sur l'amendement de M.
Bonnet.

Le scrutin donne le résultat suivant.
Nombre de.? votants,.,. 6Ï4,
Majorité absolue, ...... .308,

Pour l'adoption de l'amendement Bonnet. 308.
Contre , ...— . : 461.
(Mouvement). L'Assemblée n'a pas adopté.
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LA GRANDS COQUETTE

Le vaudeville qui se joue en ce moment à

Versailles pourrait être intitulé : La coquet-

terie punie. On erpirait voir Célimène aux

prises avec ses amants, les faisant manœuvrer*

au gré de ses caprices et finissant par être

jouée par eux à son tour. Car Célimène a in-

venté le régime parlementaire. Célimène est la

muse de M. Thiers. •

Avec quel art la grande coquette s'efforce

de ménager tous les intérêts et de flatter tous

les, amours-propres ! Comme elle oppose habi-

lement le petit marquis Acaste au petit mar-

quis Clitandre, et l'homme au sonnet à l'hom-

me aux rubans verts ! Elle fait des avances à

tout le monde, les promesses ne lui coûtent

rien, ses doux sourires voltigent de droite à

gauehe. Et M. Baragnon se dit: Je suis aimé.

Et M. Batbie murmure : Elle m'adore. Et M.

Changarnier minaude : Elle est folle de

moi.

Ah ! la Célimène de Versailles veut être la

plus habile des coquettes. Elle pense connaî-

tre merveilleusement l'âme humaine. Elle sait

quelle ficelle il faut tirer pour imprimer à la

poupée monarchique tel ou tel mouvement.

Elle a tant de fois fait jouer ces mannequins

qui se croient des hommes d'Etat, et ne sont

que des hommes de paille ! Car M. Thiers a

ses députés, comme Vaucanson avait ses ca-

nards. C'est lui qui leur donne l'âme et le.

mouvement. Ce ne sont assurément pas des

chefs-d'œuvre de mécanique. , Ce ne sont, si

vous voulez, que de modestes canards, artifi-

ciels. Mais enfin ils font ponctuellement leur

office, et au gré de M. Thiers, ils marchent ou

battent de l'aile.

Voyez ©pérer l'enchanleur. Tous les marquis

ridicules, tous les ducs et comtes passés dé

mode, tous les barons flétris et fanés assiè-

gent le cœur de la belle coquette. Célimène

les a regardés, et leur a souri. Elle est à eux,

à eux seuls, et avec elle ils vont posséder les

châteaux, les domaines princiers et la caisse,

la jolie caisse toujours pleine de millions.

Pendant qu'ils s'esbaudissent, que voient-ils?

M. Thiers qui donne sa blanche main à bai-

ser à la gauche.

Fureur de la droite. Les petits marquis sont

trahis ; les ducs sont bafoués ; on se moque des

vicomtes. Ils prennent leurs cannés et leurs

épées; ils rajustent leurs rhingraves ; rétablis-

sent l'ordre dans leurs canons; posent leurs

vastes chapeaux sur leurs immenses perruques

ef sortent rouges,. indignés, scandalisés.

Mais à. peine sont-ils dehors,, que M. Thiers •

leur envoie sa piquante soubrette Dufaure. Là

gaillarde a le nez en trompette et la parole

leste. Elle lance vivement ses sarcasmes sur

la gauche. Ses propos, de vrai, ne sont pas

des plus relevés ; sa conversation n'est pas

des plus fines; ses plaisanteries sentent la cui-

sine ; mais les ducs et les marquis ne sont pas

difficiles. Ils rient aux éclats. Ils prennent la

luronne par le menton ; ils lui serrent la

taille. Ils triomphent ; ils se croient aimés.

Il est vrai qu'il faudra se disputer plus tard

le cœur de Célimène, car Célimène" a beau

être généreuse, elle ne pent cependant épou-

ser tout le mondo. Qui l'emportera? Sera-ce

le petit marquis qui n'a que la cape et l'épée

ou bien Clitandre qui fait tant le doucereux'

ou bien l'orgueilleux duc d'Audiffret-Oronte'

qui fait de si prétentieux sonnets, ou bien

notre grand flandrin de vicomte qui crache

dans un puits trois quarts d'heure durant pour
faire des ronds ?

Ce dernier a peut-être des chances,, car le

vicomte doit être un fin politique. Cracher

dans un puits pour faire des ronds, n'est-ce

pas là tout le régime parlementaire ?

En attendant les petits marquis se félicitent

se frottent, se grattent mutuellement.

Cher marquis, je te vois l'âme bien satisfaite-
Toute chose t'égaie et rien ne t'inquiète. '
En vérité, crois tu, sans t'éblouir les yeux
Avoir de grands sujets de te dire joyeux ? '

Oui, répondent-ils, car Célimène s'est prise

dans ses propres lacs. Célimène s'est livrée à

nous. Abandonnée de ses amis sincères, elle

sera obligée de se donner au premier venu.

Mais Aîceste, c'est-à-dire le peuple, n'est

pas d'un si plat caractère. Il ne peut souffrir

plus longtemps ce jeu de l'amour et du hasard.

Il lui paraît inconvenant qu'on mette tous les

jours le salut de la patrie tantôt sur la reuge

tantôt sur la blanche. Il déchire brusquement

cette toije d'araignée tissée dé petites ruses,

de petites manœuvres, de petits moyens. Il

veut que l'on s'explique, ou pour le pays ou

pour ls| faction insolente, des petits-maîtres.

Il dit de sa voix grave :

Et moi, je vous entends, si vous ne parles pas.

Et c'est pourquoi il continue à pétitionner

pour la dissolution.
TRISTAN.

CnROM«lJEJ)E PARIS

Les deux roues. — La négation du vélocipède. —
La grande lutte du chien noir. — Le cercueil
du plébiscite. — Le refuge d'Alphonsine. , <

Je me souviens d'un pauvre diable qui,
ayant la fièvre et battant la campagne, rêva
d'un- mode d'ô locomotion fort original.» Il
croyait s'être fait ficher un essieu dans la
partie la plus charnue de son individu, de'
gauche à droite, ou de droite à gauche, au-
dessous des hanches. A cet essieu devaient
être adaptées deux roues; en jouant du pied,
comme pour la direction des ramasses ou des
traîneaux de neige, le voyageur, ainsi trans-
percé, devait filer comme une flèche. Seule-
ment, dans ce satané rêve, il manquait tou-
jours une roue à l'ingénieux système et l'hom-
me-voiture se traînait péniblement sur un
côté. Aussi prenait-il son médecin à la gorge, 1

en lui criant :
« — Deux roues, misérable ! Il me faut

deux roues !»
M. Thiers, qui n'a pas la fièvre, M. Thiers

qui est un homme sage, veut aussi bon gré
mal gré que le « char de l'Etat » roule sur
deux roues, c'est-à-dire que le système répu-
blicain fonctionne avec deux Chambres. Il
n'en peut démordre et le pays aura beau lui
dire que la première Chambre, telle qu'elle
est, doit, être simplement renouvelée, vous
Verrez qu'il n'en cMrà pas un' mot.

Il y a ceci de particulier dans ce fait, que
M. Thiers, qui a déjà nié les chemins de fer,
niera aussi tous les nouveaux moyens de lo-
comotion. Le président de la République,
qui veut absolument deux roues à son char,
ne comprend pas le vélocipède.

Cependant, les riverains de la Seine reepn- .
naissent en ce moment la nécessité .d'avpir
deux Chambres, l'une au rez-de-chaussée,
l'autre au premier étage. Ainsi, cette nuit, la
bonne Mme Zimmermann, qui s'était tranquil-
lement endormie dans la rue de Watt, au rez-
de-chaussée, s'est réveillée dans' l'eau, et il a
fallu jeter un pont entrj son lit et la barque
qui venait la sauver;

Où s'arrêtera cette terrible inondation ? De-
quis quinze jours, les météorologistes nous
prédisent le beau temps ; depuis quinze jours
il pleut ; depuis quinze jours, la Seine ne cesse
de monter. Elle marque sept mètres, mainte-
nant, à l'étiage du Pont-Royal. Et, pendant
que j'écris, le ciel se couvre, la nuit- tombe
bien avant l'heure et la neige. fondue grossit
nos rivières. : "

Les badauds passent la moitié de la jour-
née sur les ponts ou sur les quais. Ce matin,
ils étaient cinq ou six mille à regarder un
chien qu'entraînait le courant.

La pauvre bête venait de je ne sais où, pro-
bablement de l'île Saint-Louis. Elle venait de
passer sous le-Pont-Neuf et luttait contre la
mort avec un admirable courage. Sa tête lui-
sante, raidie par un effort énergique, s'inon-
dait d'écume dans les remous, et se tournait
instinctivement vers les lavoirs ou. vers les
bateaux de charbons que la crue a jetés sur
les bas-ports.

Le chien noir arriva rapidement au Pont
des Arts,, dont les piles émergent à peine de
douze à quinze centimètres. Il fit un offert dé-
sespéré pour bondir sur l'arête de pierre., Le
courant l'entraîna ; le chien se reprit, à nager
avec une résignation superbe, héroïque. On
avait envie de lui crier : « Courage! » comme
à une: créature humaine.

Il passa sous le pont des Saints-Pères sans
pouvoir s'accrocher aux grands anneaux de
fonte où gronde l'eau trouble. Cette fois, les
spectateurs, oublièrent qae c'était une; bête
qu'ils suivaient ainsi dans la longue et terri-
ble lutte. On cria sur le quai, du côté du
Louvre :.« Tire à droite ! tire à droite! »

Le chien noir parut comprendre ; il nagea
vers le quai et, arrivé sur le bas-port,1 dans
l'eau calme, il crispa ses ongles dans les joints
des pierres de taille.

Les angles des pierres avaient été taillés
en biseau et polis comme le marbre. Les on-
gles du chien n'y pouvaient avoir prise.

La pauvre bête, lasse, épuisée, tournait dans
les remous, battant l'eau de ses pattes raidies
et hurlant à faire frémir.

— Cré nom !... on dirait que ça pleure , les
chiens!... murmura un ouvrier accoudé sur le
parapet du quai.

Le brave ^ homme ne fit qu'un bond ; la
foule, tout d'une Voix, cria : au secours !

Deux minutes après, l'ouvrier et le chien ,
l'un portant l'autre, abordaient à la passe-
relle des bains, en amont du Pdnt-Royal.

Le chien noir, un affreux petit barbet, se
traînait, à bout de forces, aux pieds de son
sauveur.

L'ouvrier le prit dans ses bras ; et, l'enve-
loppant dans sa veste mouillée, il le porta
sur le quai.  • 

La foule battait des mains. Un étranger —
un des ambassadeurs birmans —• veulufache-
ter le chien et en offrit deux cents francs.

— Cette bêtise, dit le sauveteur, nous n'a-
vons pas d'enfants à la maison !...

La veille, on avait fait à St-Cloud, près du
penton des Mouches, une découverte plus ex-
traordinaire encore que celle de l'homme au
scaphandre, noyé pendant le siège (un des
plus jolis canards du journalisme parisien.)

Les écumeurs avaient harponné une grande
caisse de bois goudronné, longue comme un
cercueil.

A coups de ciseau on fit sauter le couvercle
et les écumeurs purentlire, sur une seconde
caisse, — un cercueil de zinc : — PLÉBISCITE
DE 1870 !

On ouvrit le cercueil de zinc.
Tous les journaux jadis dévoués à l'empire

étaient là, dans la grande caisse, reulés sur
le cadavre du damné plébiscite. On eût' dit
des bandelettes autour d'une momie. Le Cons-
titutionnel, la Patrie, la Presse, le Pays, la.
Liberté, le Figaro, etc., etc., pas un de ces
fanatiques du oui ne manquait à l'appel ! -

Et c'était, dans chaque journal, à la pre-
mière colonne, la même phrase clichêe :

Respect au vote de l'ouvrier! Respect au
vote du paysan ! Hommage au suffrage uni-
versel!

Et ce sont ces mêmes journaux qui deman-

deat aujourd'hui, à cor et à cri, la réforme
de la loi électorale et la décapitation du suf-
frage universel !

Aimables arlequins!...

Alphonsine , la joyeuse Alphonsine du
Palais-Royal et des Variétés, était plus gaie,
hier soir, ':. que ces saltimbanques de la presse7.
: L'inondation l'avait foreée d'abandonner
sa maison d'Asnières.

— Où vas-tu te réfugier, disait Gil Pérès ?
— Ma foi, répondait Alphonsine, je ferai

construire sur le nez d'Hyacinthe !
JEAN MAR9EL.

 »i

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE

Marseille, le 18 décembre.

Monsieur le rédacteur,

L'affaire du Sémaphore et do l'Egalité est
venue hier au soir devantla 4' chambre. M°
Sicard était à la barre pour le Sémaphore.
L'Egalité était représentée par M0 Maglione,
procureur de la République du 4 Septembre,
à Nice, démissionnaire après lé 8 février. Le
substitut, M0 Laurent, s'est efforcé de démon-
trer que les adresses reproduites étaient illé-
gales. Mais vous ne devineriez jamais son ar-
gument favori. La preuve, selon lui, que les
adresses .étaient illégales, c'est que le 30 no-
vembre l'Assemblée a décidé par 306 , voix
contre 303 qu'elles l'étaient. Et voilà sur
quel thème l'orateur du parquet a composé les
plus étonnantes variations. J'avais cru jus-
qu'ici que l'interprétation de la loi apparte-
nait soit aux jurisconsultes, soit aux tribu-

• naux, et, au-dessus des uns et des autres, se-
lon les cas, à la cour de cassation ou àU Con-
seil d'Etat. Erreur profonde. Il paraît que la
jurisprudence est devenue, comme toutes cho-
ses, affaire parlementaire. -

Dorénavant le. Code signifiera ceci ou cola
selon que la majorité se portera à gauche au-
jourd'hui ou à droite demain. D'un seul coup
OH fera sauter un ministre et l'on rendra un
arrêt de règlement.

Plaisante théorie qui met l'aréopage aux
Réservoirs.

; M. le substitut a aussi invoqué l'arrêté tar-^
dif par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône
à déclaré nulles, en Conseil de préfecture les
driminelles adresses criminellement publiées.
Mais les arrêtés des préfets, M. le substitut
doit le savoir, ne font pas autorité devant les
tribunaux judiciaires. D'ailleurs l'arrêté visé
est du 14 décembre et les adresses ont été
publiées le trois ou le quatre.

: Les arguments de la défense ont été très-
habilement présentés par Me Aieard. L'émi-
nent avocat que le barreau de Marseille s'ho-
nore de compter au nombre de ses chefs a
discuté le droit et le fait de la façon la plus

complète et le plus victorieuse. J'ajouterai qu'il
a su en passant tirer d'un fragment sorti de
la plume de M. Batbie tout le parti qu'en
pouvait tirer; un- logicien qui est en même
temps tin homme d'esprit. M" Maglione a
plaidé ensuite pour l'Egalité et a dû natu-
rellement plus que son confrère se placer sur
le terrain politique qui était au fond celui cm
procès. Il l'a fait avec fermeté et tact à la
fois.

Le tribunal a renvoyé l'affaire à lundi pro-
chain- pour le- prononcé du jugement.

Dans la même audience ;ont été jugés detix
procès intentés à M. Maurice Francon, ré-
dacteur-gérant du Travailleur des villes et
des campagnes. Il avait été pousuivi une, pre-
mière fois pour avoir reproduit les débats
d'un procès plaidé à huis-clos. Il a été ac-
quitté de ce chef. Il était cité une seconde
fois pour avoir placé.en tête de son journal un
dessin, non .autorisé.' Lé ministère publie' a été
plus heureux sur 'ce , point : il.' a',obtenu ùn,'e,
condàmnàfion à,50 francs d'amende. '„•

J'apprends en même temps que pour des
raisons purement administratives le Travail-
leur des villes et des campagnes cessa de
paraître.

On a beaucoup ri, on rit encore et l'on
riraloBgtêmps d'une vieille proclamation dé-
couverte tans les Murailles révolutionnaires.

Cela date de 1848. C'est un manifeste d'un
certain cercle électoral de la rue Puget au
bas duquel' s'épanouit la' signature de M. Do-

;

sithée Teisseire, l'un des trois de notre con-
seil général. Or ce manifeste exhumé est tout
ee qu'il y a de • plus républicain m monde
Pends-toi, brave Batbie. Mais il y a quelquo
chose de plus joli que la proclamation susdite-
c'est la lettre adressée à ee sujet par M Do-
sithée Teisseire à l'Egalité; « J e ne suispas
mpahnodtste, dit-il; je suis un désabuse; »
Je trouve que « désabusé » est sublime.

Le mouvement dissolutionniste est loin 'de
se raleutir dans nos régions. On pétitionne de
plus belle. On signale surtout un admirable
entrain parmi les républicains du Var.

.—^ Vous savez que la liste républicaine a
passe tout entière au premier tour, à Arles
enfin décommissionnée. Mais à quoi cela sert-
il aora de nommer des commissions muni-
cipales ?
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Des Pétitions pour demander la
dissolution de l'Assemblée sont dé-
posées, pour le 2

m
' arrondissement.;

Chez MM. AVALET, rue des Remparts-d'Ai-
nay, 16.

FAVIER, rue Saint-Joseph, 15.
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- La commission départementale du Rhône sa

«51 décembre eourant, à 3 heures.

 »

Une collecte faite à l'enterrement du citoyen
Dumond (Sebastien), frère du martyr du 8 juin
loi', a produit la somme de 21 fr. 55; la-
quelle somme est destinée aux écoles libres et
laïques du canton de Saint-Genis-Laval.

Le préfet du Rhône informe les jeunes MM
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Les jeunes gens seront admis exceptionnel-
lement à déposer leur demande d'admi Ssfoa
aux examens jusqu'au mardi 24 courï

heures du soir, à la préfecture (bureau mili-

18^
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t?>appelé queles i* m&3 ë«™ nés en
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î font .Pas dans les conditions de

1 article 53 de la loi du 2,7 juillet 1872 et qui

n'auront pas demandé à passer pej "*"***"«»
pourront plus être admis au bénéfW^f1' ne
lontariat d'un an.
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Avis. — Les membres de la Sociéui
naise coopérative pour 1© déveine y°&-
l' enseignement libre et laïque sontTfnt d«
qu'une assemblée générale extraerHin PreventIs

lieu le dimanche 22 courant àffi &Ura

précises du matin, dans la salle 'de la R * Ures

Les sociétaires qui,- par oubli v^-
pas reçu de lettre de convocation T &kni

se. .présenter, soit. avec leur carte 'd ent

taire, soit 'avec leur dernier reçu à SOcié-
tion. v ae c°tisa-

'' Pour le Conseil d'administration •
Le président,

G. LANGLABE. 
 

• La Saône continuant de baisser les b i
mouches vont reprendre incessamment i x

service. Dans la journée d'hier, les em 1 Ur

ont rangé les pontons et mis le maté ' f és

état de fonctionner. Espérons que ce m n

de transport, si commode et si écônominn y' n

sera pas de sitôt arrêté par la même ne

car vraiment , des inondations «r,
eause

>
assez. •-', .7
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Le ; sieur. Chenet, , voiturier chez vB]t
neveu, à. la gare, d'eau, avait eu h, +n J0^
laisser seule la, voiture qu'il conduisait It
sa voiture des sacs. En son absence vint SUr

qu'un qui s'empara des sacs, au nombrïï"
dix. Heureusement qu'ils étaient vides

Du reste Chenet a une autre coninUr
djn^Bon malheur. 11 croit- connaîtrfï

. _  ' i»

Que ne volera- t-on pas bientôt' Vol»*
foulard ou un porte-monnaie, cela sa Un

prend, mais une voiture à bras COm"

JTest cependant ce qui est' arrivé r autre

Chavau Gabriel, bitumier rue Dunoir m
avait laisse prés d'une ranïpé ëonduSnt?
bas port du quai Pierre- Seize n î ,u

n- 104, sa voiture à bras \Ï5 150 f?* *»
Le lendemain elle avait disnaru «umTi.-

de traces ni d'indications pî S?
ver son nouveau domicile w"

On lit dans le Journal de Villefranclie 
AH moment de mettre sous presse, nous an

prenons qu'un assassinat a été  commis Jt'
nuit à St-Georges-de-Renek, La SX,
un nommé Oviste, tailleur. w

. Nous donnerons les détails clans aotre nrn
Chain numéro. ^

_ AVIS. — Le sieur Humbert (Frtaçois-Marieï
décore de la médaille militaire est invité à se
présenter à la mairie [Vi division, 2» bureau
pour retirer des pièces. . '

: Même invitation est faite au sieur Louvat
employé de la compagnie Paris-Lyon-Médi-
terranée.

 *

Salle du palais Saint-Pierre, samedi 21 dé-
cembre 1872, à 8 heures précises du soir, Cm-
férence gratuite.

PROGRAMME DS LA PREMIÈRE .CONFÉRENCES ;

M. le docteur W. David, membre de l'Aca-
démie des sciences de Boston et de Cbrca^o
qui a fait des voyages scientifiques d anales
années 1864 et 1865, en Perse, dan.» lô Bouk-
hara et en Chine, donnera, dans ces confé-
rences, non-seulement dés aperçus géographi-

ques et ethnographiques, mais" il présentera
aussi a son honorable auditoire dés esquisse?
tre* intéressantes sur les mfBurs et lès cou-
tumes des habitants demi-feauvages de l'As*

'centrale. .

M. le professeur David, qui a eu l'hormear
d accompagner le docteur Livingstone en 1839-
1860, pendant l'expédition de Zàmbea,' •»'
Afrique, donnera dans ses séances géographi-

ques des détails inédits sur les' dernières dé-
couvertes géographiques de cet explorateur,,
et donnera en même temps des renseignement!
sur la position présenta de ce grand voya-
geur. . . , ?

Société d'enseignement professionnel du
_ - - Rhônt. , , , , ,.

Dimanche 22î décembre, à «ne heure -pré*
eise, dans la salle de l'ancienne Bourse, au
palais St-Pierret conférence par M. le profes-
seur, MINGAUJj : les filons métallifères.t r.

Les portes de salle seront ouvertes au y®*

v' 5 m^ tro' s quarts, et une demi-Iionre
plus tôt pour les sociétaires et les élèves mu-
nis da leur carte. . . '

Pour les cartes de places réservées s'adres-

ser au secrétariat de- la société, 1l> TK8 d?s

Maronmers, ou chez le concierge du palais
St-Pierre.

La Société a l'honneur de prévenir les élèves
qu'à l'occasion des fêtes de Noël «t du jour
de l'an, les cours n'auront pas liea les mardi
et mereredi, 24 et 25 décembre, le mardi 31
décembre et le mercredi l 8r janvier.

BOUR8B a»E Kf«f

20 DÉCBMïRg

, j 1 J a Peu d'affaires, mais les cours sent
très-bien tenus, particulièrement ceux «<*
rentes françaises.

L'impression politique est loin d'être satis-
faisante mais le mieux venu hier des bourse»
allemandes se continue. Il y avait des ordre^
d ach*t», importants au mieux en Lombard et.
en Autrichien.

L' emPrant nouveau, est le baromètre exaÇ*
de la tendance du marché ; ouvert à 869$, "
s'élève comme hier, sans réaction, jusqu'à 1»
clôture, qui a lieu à 87 10.

Le 3 OjO est totalement délaissé à 53 50'
Emprunt ancien, demandé à 84 65. ,
L'Italien .,était .plutôt offert au-dessous d«

68 francs.

L'Autrichien cote de 780 à 77S 75, g^f
aux ordres d'Alleras-.gne ; pourtant la recetw
jde la semaine arrive avec une. dinnn««os

de 74,000 florins. ,
A L,?0

Lombard a de gros acheteu xs de 433 7ï>
g 438 75 ; les primes dont 5 fr. sa Pftien

de 437 50 à 441 25. n0
Comptant sans animation. Lr'ewprunt » °j

libéré se tient à 84 80 toujours «u-dessous o"
terme. •

: Rive-de-Gier offert de 83 k 81 fr.
Actions Dombes 550. • _
Obligations Sardes 1863 dem/ andées à 106 &f 
Le Londres baisse encore à ' 25 57 ll2.

Bulletin comm ercial

Ka-,rA, 18 déce»**

COTON?,
 t

jeg
La demande a encore été très-bonne et

prix sont restés fermes. • ' r(jj-
Louisiane bas,ll4; te' ès-ordinairô> -H";? *

naire, 125. ..,« .
Géorgie bas , lia' - très-ordinaire ,

ordinaire, 121. ' . gg,
Oumra ancien 80» • à 83 ; nouveau 86 a *

Bengale, bon erdiÎB aire, 60.
vente de la jours*/ »e : 5,641 balles.



LA FRANCS RÉPUBLICAINE

-^"•""""^ " Liverpool, 18 décembre.
- -.g 000 balles, à prix fermo pour le

Ventef : ,V jbie pour le livrable.
LopiW* e Paris, 19 décembre.

sont en grande hausse, sur le

Ui fiirl"t je courant, à cause de la fin du
W^f la rareté de. la, marchandise. 8

' ois et disponible et couraat > 75 i Prochain >

% . «.g du Nord fin, disponible et cou-

'^50.
, jjjt, &9 Narbonne, 19 décembre.

ifi ceatS
e
 -derniers vendeurs, à fr. 60.

2p , - m> —;—

^T^rr ASSISES DU RHONE
PRÉSIDENCE DE M. MARTIN

Aii
dience du 19 décembre. .

gBgs
ln»« «le Monplaisir

, Couverture de l'audience , la -salle
-W8 utement pleine. La partie réservée

it c07\.«fforge de monde. Dans l'enceinte

»f 'les Ws sont tous garnis.
i8erVee heures, l'huissier, annonce: la Cour.
A- di* n • ,.'S' Sont à leurs bancs.
MMi£tles accusés.
On i»w

 egt un homme de ,42 ans, de haute
Vulliaïû ra| t goiidemeat constitué. Son

,ille 'vêle une force physique peu ordi- '
tfot^e £

gUte
 est froide, sans intelligence et

*t8' instamment animée par une sorte de
ration nerveuse ; il porte de très-petits

^courts favoris. . ; '
lit a une physionomie correcte regu-

1 est beaucoup plus petit que Vulliard
Pjj moustache blonde qui ne semble pas

«ifes?à°pe'u près de la taille de Perret,
«d'une corpulence plus forte. Tête mas-
! regard flétris; Il inspire la défiance. Sa
«onomie exprime l'hypocrisie et l'astuce,
! sans exprimer l'intelligence.

banc de la défense sont : Me de Bornes
,r Vulliard, M0 Tavernier pour Perret, et
tarent pour Nuée. ' - $ " ^ ;
i Caresme, avocat gênerai, oceape le siège •

SftSVaîiwitîon dont il est donné 

Le 8 mai 1872, au matin, le Commissaire ,
police de Villeurbanne était informé que le ;

Javre d'un inconnu venait d'être, découvert .
;
 t la route d'Heyrieux, à 500 mètres du poste ]

l'octroi, et ce magistrat se transportait j
Bêdiatement sur les lieux. Le cadavre oc- (
ait encore la position où il avait été trou- j
sur le trottoir, à droit de la route. Il était j

jetnié dans un sac, la tête au fond et les n
sùsployées. Une large blessure se voyait J

UM droit de la tête. La victime avait été (

( ypée d'u* seul ceup, mais avec une violence j
(e que le crâne était brisé et que la tête f
asée était méconnaissable. Des portions de
tjère cérébrale apparaissaient sur les bords (
la plaie et il était visible que cette affreuse (
Bure, immédiatement mortelle, avait été'
àite par le choc violent d'un corps con- j
idant. L'attaque avait été' soudaine etim- c
ivue; la victime frappée mortellement était ^
ibée, sans même avoir conscience du péril
ila menaçait, Tout d'abord une médaille *
èssionnelle, trouvée sur le cadavre, fit cofi- j
itre l'identité du mort : .c'était le nommé *
in-Patricot, commissionnaire, âgé de 78 ans ;
domicilié à Vaise, " rue' Roquette, 9. Cet 'Q
lime, qui avait quitté son domicile la veille
soir, a été d'ailleurs reconnu à la morgue •
lia fille. '".'/ \
i» roi ne pouvait pas être le mobile de J

smsinat. Le malheureux Patricot ne por-
itf n'en sur lui de nature à exciter la con-' |
itise des malfaiteurs. Ses habitudes étaient
[iilières ; il n'avait pas d'ennemi connu. , ,
itait un. honnête homme, encore vigoureux, a
lpé son âge avancé, vivant de son travail, r
pure des soins de sa famille et de l'estime ^
lérale à Vaise. Quelqu'un cependant était
né de mauvais sentiments à son égard et 
it intérêt à ce que Patricot disparût : ' ç
àt l'accusé Vulliard. (
Mliard, ancien cafetier, puis cocher de j
lise, déjà repris de -justice, avait été en ^
i dernier, poursuivi de nouveau sous pré- , g
ition de vol. Il était inculpé d'avoir, pen- j
it qu'il était à la tête d'un café, détourné g
! quantité considérable de  gaz au moyen ^
i tuyau frauduleusement agencé avec le
«tait desservant, le café, L'accusé arrivait [
M consommer, sans le. payer, du gaz qui ^
passait pas par le compteur la compa-
«évaluait à 7,000 fr. environ le montant J
Préjudice que cet agissement frauduleux, £
'wi causé durant plusieurs années. La
Won de Patricot,dans ce procès, devait s
' accablante pour Vulliard: c'était lui, en J
'i qui sur l'ordre de l'accusé avait acheté
transporté dans le café le tuyau, instru- î
't de la fraude. Il avait déposé du fait au
Ne l'information. Vulliard, à l'audience .
Wionnelle du 22 mai, n'en persista pas ,
l,s à nier le vol, mais le tribunal avait
»aé que Patricot serait entendu à l'au- ,
lc« du 29 mai. (
™ 28 mai, veille du jour où il devait dé-
l8ri le témoin était trouvé assassiné sur la '
*» d'Heyrieux. Le 29 mai, Vulliard fut l
Wamui à huit mais de prison et 2,000 fr.
tommages-intérêts envers la compagnie du

Je semblable coïncidence faisait naître j
™ Vulliard les plus graves soupçons. Ils '
M une force nouvelle, quand on sut que, '

Jle courant de 1868, l'accusé avait eu un J
s avec la victime et qu'il nourrissait (

? elle une ammosité déjà ancienne. Il fut 3
'fe dès le 28 mai.

! instruction . s'attachait en même temps à !
.«la trace de Patricot pendant la soirée l
"ait précédé le crime. La fille de la vie- '
^eclarait que, le 27 mai, vers 7 heures '
HM 1uart du soir, un inconnu était venu '
.«aerson père, auquel, disait-il, il vou- !
•Ion transPorter, dans la soirée même des '

L "
6S V1?es - Patricot étant absent, l'in-

!toiY,^
Venait un Peu Plus tard avec ' un au- !

(it ]. fl
e„qui ^'attendait dans la rue. Il char- J

it8i
a

.hlle.Patricot d'inviter son père à aller

1aJ;i
ndre au café du Cercle, place de la -i'•uiiae,

!Ctl°
0t S*y readait effectivement quelques

 :

\ inj^
res ' il y était vu en compagnie de

L
 T

ai
vidus qui portaient deux bonbonnes .

Mesd°
aS

 ^rois Prirent ensemble le café,
Pi se YX inconnus payèrent. Puis Patricot
Kr. dans l'omnibus qui va au pont de

\\ om • ^ raconta même au conducteur

\H U3 ^'^ éta^ chargé par deux
k»e de porter les bonbonnes à la Guillo-

Ntôt
««Ufj aPres, entre 7 heures et demie et
N »' Un homme âgé, dont le signalement
lit au

 x&ctement à celui de Patricot, en-
iitrej0

:eafé Dumas, à Monplaisir, et il y

S in? Pres<iue immédiatement par deux
%«nt 1Vldusplus jeunes. Tous les trois
Ves ^

seiable de l'établissement vers
!,
Vnn?mme â^é Portant deux bonbon-
(>;ent n ures et àeviie, les deux autres
'« cafi f Ca^é Pumas et s'y faisaient ser-
bl«à à]' r19 YieiUard, leur compagnon, n'é-

(̂ 5es
 avec 6UX ' Tout indiquait qu'at-

' s«arté sassins > loin de .chez lui, dans un
'l' îWp

S
°+
Usprétexte

 d'une commission à
''«ure,

0
\

a
7ait été frappé entre 9 heuresCB

 et demie. j

1

Les révélations de Vulliard, dès le 29 mai,
amenèrent l'arrestation des nommés Perret et
Nuée. Perret, ancien épicier, condamné pour
vol et banqueroute, sans moyens d'existence
connus, était le compatriote et l'ami d'en-
fance de Vulliard. Nuée, ouvrier apprêteur,
mal famé à Lyon, connaissait moins Vulliard,
mais il était plus particulièrement lié avec
Perret depuis plus-de dix ans.. Voici du reste
en substance les déclarations de Vulliard à la
charge de ses co-accusés : Perret et Nuée
étaient venus chez lui, le 27 mai, entre 5 et 6
heures du soir. Il avait prêté deux bonbonnes
à Perret. Vulliard avait parlé de son procès
avec Patricot, et Perret, de son côté, aurait

, dit : « -Je sais qu'il (Patricot) a toujours 1,500
francs à 2,000 francs sur lui. Je verrai si je
peux les avoir. » Alors Vulliard aurait repris
que, s'il le fallait, il lui paierait un bon dî-
ner. Le lendemain 28 mai, ajoutait encore
Vulliard, j'ai revu Perret et il m'a dit qu'il
avait fait le coup avec l'autre individu (Nuée)
que cela avait eu lieu dans le domicile de ce
dernier ; qu'ils avaient eu ensemble une que-
relle avec Patricot pour le paiement du trans-
port des bonbonnes, et qu'ils l'avaient assommé
d'un coup de bâton. Le cadavre avait été
placé dans un sac d'épicerie appartenant à
Perret. Aucune somme d'argent n'avait été
trouvée sur Patricét. Je ne sais pas, continue
Vulliard, si c'est Perret ou l'autre qui a porté
le coup... Perret m'a dit encore que Patricot
était entré dans la maison de l'individu dont
je ne sais pas le nom (Nuée), qu'il .était sorti
par une porte de derrière donnant sur une
petite rue, et que c'était là qu'il avait été as-
sas«iné.

Ce récit, dans ses circonstances essentielles
et réserve faite de la part que Vulliard a prise
au crime, paraît sincère. Aucun sentiment de
vengeance ou d'intérêt ne peut l'avoir dieté.
Vulliard y a persisté au cours de ses huit
interrogatoires et des nombreuses confronta-
tions qu'il a subis. L'information a pu, d'ail-
leurs, sur plusieurs points, en constater la vé-
racité. Le sac, par exemple, dans lequel a été
trouvé le cadavre, est bien un sac d'épicier.
Il paraît provenir des colonies hollandaises et-
il a. contenunt du café. Comme Vulliard, qui ne
l'avait pas vu, quand il a été interrogé pour
la première fois, aurait-il su que c'était un
sac d'épicerie, s'il ne tenait l'indication de
Perret ou s'il n'a pas lui-même assisté à l'as-
sassinat. La description des lieux qu'il donne,
s'applique exactement aussi à la maison de
Nuée, dans laquelle il est certainement allé,
au moins une fois, le jour du crime. Nuée •
habite à Monplaisir une petite maison, dont
l'entrée principale est sur la route de Grenoble
et dont la. porte de derrière est au fond d'un
jardin. Cette porte donne sur une sorte de '
ruelle ou d'impasse qui joint la route d'Hey- '
rieux à 50 ou 60 mètres du point où a été
relevé le cadavre. C'est au fond du jardin ou ;

dans cette ruelle, selon toute apparence que '
Patricot a été assassiné, pour être de là en-
suite transporté sur la route .

D'après les données de l'information, la part
de chacun des associés dans le crime semble '
donc devoir être faite de la manière suivante :

A Vulliard appartient l'idée première de
l'assassinat, et c'est lui qui le premier s'est
occupé d'en préparer la réalisation. Compa-
triote et ami de Perret, il l'a entretenu de ses '
griefs contre Patricot et de l'intérêt pressant
qu'il avait à la disparition de ce dernier. Dans
la matinée du 27 mai, il s'est rendu avec Per-
ret chez Nuée. Il est allé jusqu'au fond du
jardin ; il a ouvert la porte et visité là ruelle,
comme s'il venait reconnaître le terrain du
crime projeté. Il a passé ainsi une partie de la
journée avec Perret et Nuée. Le soir du même >
jour, entre 5 et 6 heures, ces deux hommes
sont venus chez lui, quai Pierre-Scize. Là il a
prêté les deux bonbonnes qui devaient • servir [
à l'organisation du guet-à-pens où allait suc- -
comber le malheureux Patricot. C'est à Vul-
liard aussi que, le lendemain; Perret allait "
annoncer, en ces termes, au café Loysel, la
mort de Patricot : Tu no craindras plus le i
vieux, son affaire est faite ! >

Vulliard a-t-il, en outre, pris une part
directe et personnelle à l'assassinat? C'est ce ;
que l'information . n'a pas suffisamment éta-
blie. Il affirme qu'il ne s'est pas rendu â 1
Montplaisir dans la soirée du 27 et plusieurs
témoins, membres de sa famille, confirment ]
ses déclarations. ' Cependant une autre témoin i
l'a vu, vers 8 heures 1[2 du soir, conduisant
sa voiture sur le cours de Brosses, dans la 1
direction de Monplaisir. Un homme qui n'a ]
pas été reconnu était sur le siège à côté de i
lui. Peut-être s'en trouvait-il un autre dans <
la voiture et Vuillard conduisait-il lui-même
ses deux complices à Monplaisir, pendant que ;
Patricot, abusé par ses assassins, s'y rendait ]
de son côté pour trouver la mort. \

Perret, lui, a participé directement à l'assas-
sinat. Les déclarations persistantes de Vuil-
lard ne laissent aucun doute à cet égard. Per- -
ret nie cette participation. Il conteste toutes ;
les circonstances qui peuvent s'interpréter
contre lui, mais il reçoit des témoins à cet i
égard de nombreux et énergiques démentis, i
Il nie avoir été à Vaise le 27 mai ; il nie avoir !
emprunté les bonbonnes; il nie avoir revu (
Vulliard le lendemain du crime. Or, il est
certain qu'il ne dit pas la vérité sur ces divers
points, car les témoignages entendus vien-
nent pleinement confirmer les révélations de
Vulliard à sa charge. C'est Perret à n'en pas
douter qui est allé avec Nuée chercher Patri- \
cot chez lui; c'est Perret qui s'est trouvé
avec Patricot au café du Cercle à Vaise, puis
au café Dumas à Monplaisir. S'il n'est pas
reconnu d'une façon complètement affirmative .
par la fille Patricot et par le garçon du  café ;
du Cercle, qui l'ont vu une seule fois, il ne ,
peut nier du moins qu'il se soit trouvé au café
Dumas. Il prétend, il est vrai, n'y être allé
qu'une fois, seul avec Nuée sans porter de
bonbonne, vers dix heures du soir. La femme
Dumas affirme, au contraire, avec énergie,
qu'une première fois déjà dans la •soirée, il ,
était venu au café, en compagnie de Nuée et
d'un homme plus âgé qui portait la bon-

bonne.
Les perquisitions opérées chez Perret ont

amené la saisie d'un pantalon de drap, lavé *
le lendemain du crime. Ce lavage bien que
très-soigné a laissé des traces autorisant les
présomptions les plus graves, suivant les ex-
pressions des experts chimistes. En outre,
l'empeigne du soulier gauche de Perret porte

une tacbede sang.
C'est chez Nuée enfin que s'est accompli

l'assassinat. Cet homme habite une maison
isolée, dans un quartier écarté. Il a offert sa
maison comme particulièrement favorable à
l'exécution du crime, Il a aidé à y attirer la
victime, il était présent à l'assassinat et il y
a participé de sa personne. Il avait eu la
précaution d'éloigner sa famille, en l'envoyant
passer la soirée au café Monin. Nuée nie éner-
giquement tous ces faits.

Il reste établi cependant qu'il est venu avec
Perret chez Vulliard pour y prendre les bon-
bonnes ; que de là il est allé chercher Patricot
à son domicile. La fille Patricot et un voisin
l'ont reconnu de la façon la plus positive.
Bien qu'ici les reconnaissances soient moins
affirmatives, il n'est guère permis de douter
qu'ils se sont trouvés avec Perret et Patricot, .
soit au café du Cercle à Vaise, soit au caÇâ
Dumas à Montplaisir : dans ce dernier café,
il a été vu à- deux reprises différentes, une
première fois avec Perret et Patricot, et une
deuxième fois avec Perret seul. Sa participa-
tion au crime est donc également certaine.

Au moment où des perquisitions étaient
opérées chez cet accusé, la femme Nuée a
tenté de faire disparaître un pantalon suspect,
en envoyant sa jeune fille 'le jeter dans les
lieux d'aisance. Ce pantalon avait été lavé
tout récemment.

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS

M. le Président. — Vulliard, vous avez de
mauvais antécédents et une mauvaise répu-
tation. Vous avez été condamné deux fois
pour vol, la première fois en 1853, la
deuxième fois en mai dernier, pour vol de
gaz au préjudice de la Ci0 du gaz. Vous
fréquentez des femmes de mauvaise vie. Vo-
tre affaire avec la Ci0 du gaz, venue le 27
mai, fut renvoyée pour entendre un témoin
qui devait dépeser contre vous; ce témoin
était le malheureux Patricot que vous aviez
raison de craindre.

R. J'ai eu quelques difficultés avec Patri-
cot, mais après le jugement du tribunal de
commerce, il est resté mon débiteur.

D. Il ne s'agit pas ici du tribunal de
commerce, mais de votre procès en police
correctionnelle avec laC ie du gaz, procès que
l'on renvoya pour entendre contre vous les
témoins Patricot et de.Valois.

R. Je n'ai pas connu le nom des témoins.
D. Votre affaire devait être jugée le 29 '

mai. Or, dans la nuit du 27 au 28, Patri-
cot est assassiné En apprenant le crime, la
fille Patricot s'écrie : c'est. Vuiliard qui a fait
le coup. Nauriez-vous pas parlé de Patricot
avec Perret ?

R. J'en avait parlé 15 jours avant — l'ac-
cusé se reprend : jamais je n'en avais parlé.

D. Perret vous a-t-il dit que Patricot por-
tait toujours une somme de 1,500 fr. sur
lui?

R. Non.
D. Le 29 mai, dans votre interrogatoire,

vous avez dit que Perret vous avait demandé
deux bonbonnes et vous lui avez dit, en par-
lant des 1,500 fr. de Patricot, que s'il faisait
le vol vous lui paieriez un bon dîner.

R. Je n'ai pas pu dire cela.
D. Vous avez dit la même chose dans d'au-

tres interrogatoires.
R. Alors il fallait que j'aie perdu la tête.
D. Vous êtes allé à Monplaisir dans la ma-

tinée du 27 mai ?

,R. Oui. Je rencontrai M0 Lançon avec le-
quel je causai de mon affaire de la police cor-
rectionnelle. Après, je rencontrai. Perret que
je quittai bientôt et que je rejoignis chez Nuée,
dans le jardin duquel je me promenai, un
instant.

D. Vos premières déclarations ne s'accor-
dent pas avec celle-ci : Vous avez dit que vous
étiez arrivé en omnibus avec Perret, et qu'a-
vec lui, vous aviez été chez Nuée; que vous 
aviez ouvert une porte au fond du jardin, la-
quelle porte donne accès dans une ruelle abou-
tissant d'une part à la route d'Heyrieux, et
par son autre extrémité à la propriété de Mmc

veuve G-uérin. L'accusation prétend que le
crime a été commis dans cette ruelle et que
vous y êtes allé dans le jour pour visiter les
lieux et -prendre vos mesures.

R. C'est facile de dire tout ce que l'on
veut, pour moi, je n'ai fait que ce que j'ai :
dit.

D. Cette visite est très-grave pour vous.
R. C'est ce que j'ai dit tout d'abord.
I). Non. Vous n'en avez parlé que quand

Nuée a fait connaître cette visite. Etiez-vous
allé chez lui d'autres fois.

R. Non.

D. Le même jour vous avez reçu, à Taise,
la visite de Perret , et Nuée. 

R.. Nous avons pris une consommation en
face

 s
de chez Nuée qui nous a quittés. J'ai

conduit Perret dans ma voiture jusqu'au café
Loisel. Il était alors midi.

D. Perret vous a ramené votre voiture
vers les cinq heures?

R. Non, je l'ai trouvée sur le cours La-
fayette; comme elle était abandonnée, je me
suis mis sur le siège pour éviter une contra-
vention. J'ai, rejoint Perret et Nuée qui m'ont
demandé des bonbonnes à emprunter; je les
leur ai prêtées sans savoir ce qu'ils en vou-
laient faire.

D. Ces deux bonbonnes ont servi d'appât
pour attirer Patricot dans le piège qu'on lui
tendait pour l'assassiner.

R. J'ignore tout cela. Il y avait au moins
trois mois que je n'avais vu' Patricot; je n'ai
pas pu en parler ce jour-là. En me demandant
des bonbonnes, Perret et. Nuée m'ont dit que
c'était pour soutirer du vin.

D. Etant, en_prison, vous envoyez une note
â Perret, dans laquelle vous lui dites de ne
parler ni des bonbonnes, ni de votre visite
chez Nuée. Qu'est-ce' que cela signifie ?

L'accusé ne répond pas.
D. Voilà pour la journée du 27. Nous, trou-

vons ainsi l'emploi de votre temps. Mais, le.
28, vous êtes allé au café Loisel ?

R. Oui, c'est vrai. C'est là que Perret m'a
retrouvé. Il m'a fait sortir, et sur trottoir, il
m'a dit : « Patricot ne peut plus te faire de
misère, son affaire est faite.» Mais je l'ai ren-
contré là par hasard.

D. Voilà des hasards bien fâcheux et
bien compromettants pour vous. Puis, vous
n'avez pas dit cela dans vos interrogatoires.
Vous avez dit que, dans le café et non dehors,
Pçrret vous avait dit : Tu n'as plus rien à
craindre du vieux.. Son affaire est faite. »
Qu'avez-vous à répondre ?

R. Ce que je viens de dire est la vérité.
Perret a même ajouté : Nous nous sommes
pris de dispute avec Patricot; je l'ai assommé
d'un coup de bâton. Comme nous ne savions
comment nous en défaire, nous l'avons mis
dans un sac à café et nous l'avons déposé sur
la route d'Heyrieux.

I). Comment! Perret vous rencontre par
hasard et vous raconte toutes ces choses, à
vous qui prétendez n'avoir pas participé au
crime '"l

R. Je ne sais pas pourquoi Perret est venu
et m'a dit tout cela.

D. Avant d'avoir vu Perret, en lisant un
journal au café, et en voyant le compte rendu
de l'assassinat, vous vous êtes écrié : «; Tiens !
voilà l'affaire. » Comment expliquez -vous
cela?

R. Je ne peux pas l'expliquer. Je ne savais
rien.

D. Vous avez ajouté : II m© restera toujours
500 francs.

R. Je n'ai jamais dit cela.

D. Quand je, suis allé vous interroger pour
la première fois à la prison, vous avez simulé
la folie. Vous avez fait dire à votre mère que ]
vous étiez fou. Pourquoi avez-voas voulu faire
croire que vous étiez fou?

R. Je ne sais pas. Je ne me souviens de
rien. Je suis innocent.

D. Arous avez voulu vous jeter par une fe-
nêtre.

R. Non. J'ai dit seulement : Il y a de quoi
se jeter par la fenêtre.

D. Le mobile du crime n'était pas le vol.
Il s'agissait pour vous de vous débarrasser de
Patyricot. Je vous ai rappelle dans quelles
circonstances le crime à été commis. Vous
4îtes que ce n'est pas vous. Le jury déci-
dera.

R. Il n'y a que Perret qui avait intérêt à
assassiner Patricot.

D. Expliquez-nous quel intérêt il pouvait y
avoir ?

R. Je vous ai dit tout ce que je pensais.

i Interrogatoire de Perret.
D. Vous avez une très-mauvaise réputation.

Vous avez été plusieurs ibis condamné. Les
renseignements qu'on a fournis sur vous sont
déplorables. .

Vous connaissez Vulliard ?
R. Nous sommes compatriotes. Je le voyais

souvent au café Loisel. Il ne m'a jamais parlé
de Patricot. Le 27 nous sommes allés au café
Beauregard, parce que M. Beauregard devait
témoigner dans l'affaire de Vulliard pour le
gaz, mais nous n'avons pas parlé de Patri-
cot.

D. Vulliard vous avait prié de venir dire,
comme témoin, en police correctionnelle, que
MM. Daresse et de Valois étaient de faux
témoins et qu'ils vous avaient sollicité peur
eux ?

R. C'est Vulliard. Il est capable de tout.
Il s'est flatté d'avoir volé le gaz et mis le feu
chez lui. Mais il n'a jamais parlé de Patricot.
Je l'ai trouvé le 27 à Bellecour. Nous sommes
allés à Monplaisir, chez Nuée que je. connais-
sais depuis longtemps. '

D. Qu'y alliez-vous faire ?
R. Pour lui dire bonjour. Nous nous som-

mes promenés dans le jardin. Vulliard a ou-
' vert la porte du fond et est allé dans l'im-
passe qui mène à la route.

I). Dans l'instruction, vous n'avez pas dit
cela.

R. Vulliard m'avait défendu de le dire.
D. Votre silence vous rend complice du

crime.
R. J'ai fait comme Vulliard me disait ; je

ne croyais pas que cela pouvait me compro-
mettre.

D. Qu'allait-on faire dans cette ruelle ?.
R. Je l'ignore. On ne m'a rien dit.
D. Après votre retour à Lyon, qu'avez-

vous fait.
R. A six heures j'ai ramené la voiture

chez Vulliard.
D. Dans l'instruction vous n'avez pas dit

cela.
R. C'est; Vuillard qui m'avait dit de dire

autre chose.
D. Vous avez pris des bonbonnes chez

Vulliard.
R. Non.
D.- Un témoin vous a vu portant des bon-

bonnes.
R. Il se trompe. Je n'en ai pas porté ce

jour-là.
D. Quel jour en avez-vous porté ?
R. Je ne me souviens plus.
1). Vous avez passé toute la journée avec

Nuée que vous connaissiez à. peine. Expliquez-
nous cela, si vous n'aviez pas un but.

R. C'est comme cela. Je n'ai rien à expli-
quer.

D. A Vaise vous êtes allé au café ?
" R. Non.

D. Le cafetier vous reconnaît?
R. Il se trompe.
D. Vous êtes allé chez Patricot?
R. Non.
D. Des iémoins viendront dire le contraire.
R. je n'ai pas vu de bonbonne. Je ne con-

nais pas Patricot.
. D. Qu'alliez-vous faire à Monplaisir en

même temps que Patricot ?
R. Je me promenais. Je faisais la saint

Lundi.
D. Le même jour ou vous voit dans le aafé

Dumas avec Patricot?
R. Ce n'est pas vrai.
D. Vous allez ensuite chez la femme Mo-

nin...
R Oui, avec la femme Nuée et ses enfants.
D. Non.'Vous y allez seul et après. 'C'est

dans cet Intervalle que l'accusation prétend

que le crime a été eommis.
R. Tout cela sst faux.
D. En sortant de chez Monnin où êtes-

vous allé ?
R. Chez Monnin, jouer au billard. Il était

10 heures.
D. Le lendemain, vous trouvez Vulliard

chez Loisel. Que lui aYez-vous dit?
R. Nous sommes allés sur la place du Col-

loge.
D. Vous avez entendu ce que dit Vulliard,

un témoin prétend que c'est vous qui l'avez
fait sortir ?

R. Ce qui dit Vulliard est faux.
D. Vous niez, mais des charges accablan-

tes pèsent sur vous. Il a été trouvé chez vous
un pantalon sur lequel l'analyse a découvert
du sang. Ce pantalon était nouvellement
lavé ?

R. Il.n'y avait pas de sang sur le pantalon,
on l'avait lavé parce qu'il était sale.

D. On a trouvé aussi du sang sur un de
vos souliers ?

R. Ce jour-là j'avais mes bottes.
D. Votre femme a dit le contraire ?
R. Elle se trompe.

ïntgrrogatoire de Nuée.
D. Vous étiez avec Perret et Patricot, le

soir où ce dernier fut assassiné.
R. Non. Je ne connais presque pas Perret.

11 .vint chez moi Te 27 avec Vulliard. Ils allè-
rent ensemble dans mon jardin. J'allai voir
ce qu'ils faisaient. Ils m'invitèrent à aller
avec eux; je les accompagnai. Nous allâmes
ensuite vers l'Exposition,, puis nous rentrâmes
par l'avenue de Saxe et le cours de Brosses.
Perret mena ma femme et mes enfants chez
Monnin où j'allai les rejoindre quelques
instants après. Voilà tout ce que j'ai fait.

D. Pourquoi votre petite fille a-1>elle jeté
votre pantalon dans les lieux d'aisance ?

R. Je l'ignore.
D. Pourquoi avez-vous fait changer la

forme de votre chapeau ?
R. C'est parce qu'il était sale.
D. Qui a transporté le cadavre ?
R. Je l'ignore.
M. l'avocat général. — L'accusé reconnaît-

il cette lettre ?
R. Oui.
M. le Président. — C'est une lettre qu'un

détenu devait emporter. Elle était dans un
étui que le porteur s'était introduit dans le
fondement. Elle informait la femme de Nuée
à- laquelle elle était destinée, des détails de
l'instruction en ce qui concernait Nuée et lui
indiquait ce qu'elle devait dire ou faire.

Nuée enjoignait notamment à sa femme de
dire, si elle était interrogée, que le 27, il avait
tué une poule.

M. l'avocat général donne lecture de cette
lettre.

L'audience. est suspendue.

. L'audience est reprise à deux heures.
| On commence l'audition des témoins.

M. de Gourlei, commissaire central. — Je
fus prévenu le 28 mai qu'un crime avait été
commis à Monplais;r. Immédiatement on fit
des recherches. On apprit que Patricot devait
déposer en police correctionnelle contre Vul-
liard. Immédiatement Vulliard fut arrêté. On
fit chez lui une perquisition qui n'amena pas de
résultat. Sur les indications de Vulliard, je fis
arrêter Perret et Nuée. Ce ne fut que plus
tard que d'importantes découvertes furent
faites.

D. Avez-vous vu les lieux ?
R. Oui; la maison est admirablement située

pour un guet-apens. On pouvait assassiner là
sans attirer l'attention de qui que ce soit.

On fait passer à MM. les jurés le plan des
lieux où le crime a été commis.

M. le commissaire central continue :
Après plusieurs perquisitions infructueuses,

un agent trouva chez Nuée, dans les lieux

d'aisance, un pantalon que la petite ^ fille de
Nuée venait d'y jeter. La femme Nuéepré-

, tendit ne pas avoir dit à sa fille de le jeter,
mais elle finit par avouerle contraire. On de-
manda le chapeau de Nuée. La femme pré-
senta à la place un chapeau d'enfant et finit
par dire qu'elle avait donné celui de son mari
à un chapelier pour le faire réparer.

D. Pouvez-vous donner des renseignements

sur les accusés.
R. Sur Vulliard, ils sont très-mauvais. Il

menait une mauvaise vie. Cafetier, il fut
obligé de vendre son café. Il devint cocher de
fiacre. On prétend, sans pouvoir le _ prouver,
qu'il faisait la contrebande. Il était haï et
craint dans son quartier.

Sur Perret, les renseignements sont ana-
logues. Il était épicier et fut obligé de vendre
son établissement. Il rentrait souvent tard. On
prétend qu'il se livrait aussi à la contre-
bande. Comme Vulliard, il était craint dans
son quartier.

Les renseignements sur Nuée sont moins
mauvais, mais il est moins connu. Il avait ha-
bité Lyon dans le temps, était allé à Paris et
n'était revenu à Lyon que depuis peu de
temps. Il avait habité d'abord la Guillotière où
il était contremaître dans une usine. Depuis
quelques mois seulement il habitait Monplai-
sir où il était inconnu. Partout où il a passé,
il a laissé le souvenir d'un mauvais caractère.
Il était enclin à l'ivrognerie ; il passait souvent
les nuits hors de chez lui.

Vulliard avait, il y a quelques temps déjà,
dénoncé à un agent Perret et Nuée, comme
auteurs d'un vol de 1,600 fr. La rumeur pu-
blique d'ailleurs les accusait aussi, mais ja-
mais Vulliard ne les dénonça avec assez de
précision.

I). A-t-on visité le jardin?
R. On l'a visité avec soin, mais on n'y a

rien découvert.
D. Avez-vous. vu les traces de sang? Quelle

était leur direction?
R. Je les ai vues, mais je ne puis rien af-

firmer quant à leur direction.
Alexandre Bugg, commissaire de police,

ci-devant à Villeurbanne, actuellement à St-
Just. — Le 28 mai, on vint me dire qu'on
avait trouvé sur la route d'Heyrieux le cada-
vre d'un homme enfermé dans un sac. Je pré-
vins immédiatement la gendarmerie et le
parquet, et je me rendis sur les lieux, accom-
pagné d'un médecin qui fit les premières cons-
tatations.

I). Y avait-il du sang près du cadavre?
R. Il y en avait, mais très-peu. Il était

facile de voir que l'assassinat ne s'était pas
commis là. Le cadavre était encore presque
chaud ; la rigidité cadavérique n'était pas
complète.

Ayant déjà mon changement à ce moment-
là, je n'ai pu suivre l'affaire. Je n'ai fait que
les premières constatations. Mon opinion est
que le crime n'avait pas le vol pour mobile.
Le cadavre ne portait pas de trace de lutte.
Quand je connus le nom de la victime et que
je sus que Patricot devait témoigner contre
Vulliard, je soupçonnai celui-ci d'être l'auteur
du- crime.

Antoine Rosset, inspecteur de police. — Le
28 mai au soir, Vulliard fut arrêté. Comme il '
était trop tard pour faire une perquisition, sa
femme et sa fille furent conduites au poste et
gardées à vue. Le lendemain on fit une per-
quisition, mais on ne découvrit rien. Nous
demandâmes à la femme Vulliard ce que son
mari avait fait la veille. Elle nous répondit
que le soir, il avait accompagné, rue Bour-
bon, des parentes qui étaient venues les visi-
ter, et qu'il était rentré à dix heures et n'ér
tait pas ressorti.

Le témoin répète, en ce qui concerne Perret
et Nuée, ce que M. le commissaire central a
fait connaître dans sa déposition. Il le répète
avec prolixité. Il parle avec plaisir, avec vo-
lubilité. Sous Fagent on sent l'artiste. Mais il
ne nous apprend rien de nouveau.

D. Avez-vous recueilli des renseignements
sur les accusés?

R. Je n'étais pas chargé de cela. Je sais
que Perret et Nuée étaient soupçonnés d'être
les auteurs du vol de 1,600 francs commis sur
Degrange.

D. Quand vous allâtes chez Dumas, le fem-
me Dumas vous parla-t-elle de la conversa-
tion des individus qui étaient venus chez elle
le 27?

R. Je demandai à la femme Dumas si elle
avait entendu leur conversation ; elle me ré-
pondit que non. Tout ce qu'elle put me dire,
c'est que trois individus étaient venus, qu'ils
avaient bu une bouteille, et qu'en sortant
l'un Feux, qui était âgé, avait dit : Ah ! il ne
faut pas que j'oublie mes bonbonnes.

Chenevière, employé à l'octroi. — Dans la
nuit du 27 au 28, vers 3 heures et demie, des
jardiniers me dirent qu'ils avaient trouvé un
sac qu'ils croyaient contenir un homme mort.
J'allai voir. Je trouvai le sac. Il n'y avait au-
cune trace autour, quelques gouttes de sang
seulement. J'allai prévenir M. le commis-
saire.

J'étais de garde cette nuit. On ne pouvait
apporter le corps du côté d'Heyrieux sans que
je m'en aperçoive; mais on pouvait l'apporter
sans être vu, du côté de l'impasse. Il était 3
heures et demie quand on m'avertit. J'avais
été de garde de 2 à 3 heures, à la barrière
d'Heyrieux où, d'ailleurs, il y a toujours quel-
qu'un.

J.-M. Rivière, jardinier. — Le 28 mai, en
revenant de la matière, à 1 heure 1/2 envi-
ron, j'ai vu vers l'impasse un individu qui
avait un pantalon noir, une chemise de cou-
leur ; . il était tête nue. Après avoir dépassé
l'impasse, j'ai vu cet individu rentrer dans
l'impasse. Il était à peu près de la taille de
Vulliard. Le cadavre n'était pas encore dé-
posé. Le témoin ne se rappelle pas la figure de
l'individu qu'il a vu. Gela s'explique par ce
fait : qu'il n'y avait pas apporté d'attention, et
que ce n'est qu'au mois de septembre qu'on l'a
interrogé et mis en présence des accusés.

M. Français, docteur en médecine. — J'ai
pratiqué l'autopsie du cadavre avec le docteur
Gromier.

C'était un vieillard épuisé. Il portait au-
dessus de la tempe une plaie contuse. Les os
du crâne étaient fracturés. Une plaie circu-
laire réunissant les deux oreilles et finissant
par le sommet du crâne, partageait la tête en
deux parties. La mort avait dû être instan-
tanée. Il n'y ait pas de trace de lutte. L'esto-
mac contenait des matières alimentaires in-
complètement digérées.

_ M. Ferrand, pharmacien-chimiste. — Les
pièces qui lui ont été remises pour être exa-
minées formaient trois lots : Le sac était
complètement maculé de sang. On l'a lavé
pour découvrir les signes pouvant indiquer
son origine. Les vêtements de Nuée se com-
posent d'une redingote, d'un paletot, d'un pa-
letot sans doublure, d'un pantalon. Le pa-
letot de travail et le pantalon sont tachés.
Les taches sont produites par un vernis à
base de gomme laque. Un autre pantalon offre
deVtaches, mais peu. significatives. En exa-
minant bien, nous trouvâmes deux filaments
de la douMure du bas do la jambe colorés en
rouge, mais ce n'était pas du 'sang.

Les souliers ne présentent, aucune particu-
larité. ^ Le chapeau présentait quelques taches,
mais l'analyse n'en a obtenu que des résultats
négatifs. Le pantalon gris, ayant été lavé deux
fois, il ne pouvait offrir de ressources â l'ex-
pertise. '.

Les deux paletots de Perret ont été- exa-
minés avec le plus grand soin, mais n'ont pas

| donné de résultat. Le pantalon gris a été laY^
avec beaucoup de soin ; cependant il restait
devant le genou droit une tache brune, noira-

: tre, qui paraît suspecte, .car. elle offre les ca«r
ractères des taches sanguines. Un morceau
du tissu taché, , soumis à l'action des réactifs-
chimiques, a donné les caractères d'une tache,
de sang lavée, c'est-à-dirè une tache de sang
qui, ne renferme plus tous les éléments cons-

titutifs du sang.
Sur le soulier droit, on a trouvé tous les

éléments du sang, l'hématosine, les globules;

eux-mêmes, etc. , '
M. Gromier, médecin au rapport. —

r
 En

première expertise a été faite avec^ le^doc-
teur Français. J'ai participé ensuite à l'ana-

lyse chimique avec M. Ferrand.
Le témoin répète en substance ce qu'ont dit

MM. Français et Ferrand.
Il a fait une autre expertise avec le docteur.

Arthaud et un autre médecin pour constater
l'état mental de Vulliard, qui arvait cherché à
simuler la folie. Mais après un examen 'atten-
tif et minutieux, il conclut que Vulliard n'est
pas foii; il ne l'a jamais été.

Antoinette Martinet, veuve Paris, café-?
tière à Vaise, belle-soeur par alliance d«
Vulliard, dont elle a acheté le fonds de Café,
— Le témoin a eu à se plaindre de Vulliard,
il a entendu dire que Vulliard craignait
Patricot, il ne sait rien de ce qui concerne
l'assassinat.

Creuzevot (Philibert), employé au chemin
de fer. — Il ne sait rien concernant le crime.
Il a été appelé au sujet des conduites à gaz qui
avaient été placées. Il avait antérieurement
placé un de ces tubes pour le compte de Vul-
liard, ensuite de quoi le témoin avait été in-
culpé dans l'affaire de la Cia du gaz contre
Vuillard. Il n'a pas vu le branchement frau-
duleux.

Il est donné lecture de plusieurs dépositions
de témoins dans l'affaire de Vulliard avec la
Ci(! du gaz. Vulliard avait menacé le témoin
Creuzevot. Il avait aussi menacé de le faire
empoisonner.

M. Borgard. — Il a entendu dire à Vul-
liard, à propos de son procès avec la Cie du
gaz: Je serai condamné, mais j'ai un billet de
500 fr.

M° de Bornes donne lecture de la déposition
de M. Borgard qui déclare n'avoir pas enten-
du ce propos.

M. Borgard. —- C'est pendant l'absence
de ma femme que Vulliard m'a dit cela.

L'audience est levée. Il est 6 heures moins
un quart.
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Dépêches de l'Agence Havas.

. Paris, 19 décembre, 12 h. 50 s.

M. Thiers ira dimanche à Paris; il en
reviendra le 5 janvier.

A sa séance d'hier la Commission des
Trente indique que l'esprit de concilia-
tion progresse.

On considère aussi comme un élément
de conciliation l'étude de la question
constitutionnelle confiée aux deux sous-
commissions d'accord avec le gouverne-,
ment.  •

De nombreux députés du centre droit et

même quelques membres de la droite se

rendent depuis quelques jours aux récep-

tions de la présidence.

Les derniers votes de l'Assemblée sem

blent avoir notablement refroidi l'ardeur
du pétitionnement.

On assure -que le maire de Nantes

est révoqué. Il en résultera probablement

l'abandon de l'interpellation de samedi

sur les désordres de Nantes à propos. des
pèlerins de Lourdes.

M. Saint-Marc Girardin a assisté hier
à la réception de la présidence.

La commission d'initiative a pris hier

en considération la proposition de révi-

sion des tarifs des greffiers de juges de
paix.

On. ajourne, après les vacances, l'exa-
men de la proposition Gaslonde.

Le Bien public dément formellement

le récit des journaux concernant la lettre

de M. Calmon , encourageant le péti-
tionnement h Cherbourg.

Paris, 19 décembre, 2 h. 35%.

Bilan d« la Banque, diminution ; de
rencaisse, 1/2 million ; du porte-feuille,
20 1/4; des avances sur lingots, 4 1/2;
de la circulation, 10 1/2 ; des comptes
particuliers, 15 1/2; du compte du Tré-
sor, 2 1/2.

Paris, 19 décembre, 7 h. 40 s

Assemblée : discussion budgétaire.

L'amendement de M, Bonnet demandant,

que les 93 millions imputables sur l'im-

pôt des matières premières figurent seu-

lement pour mémoire dans le budget, est
repoussé par 461 contre 153.

M. Larochette retire son interpellation
à l'occasion des pèlerins de Lourdes, se

déclarant satisfait par la révocation du

maire et le changement du préfet de
Nantes. ? •

M. Goulard prend la responsabilité de"

la révocation du maire de Nantes qu'il a
ordonnée spontanément.

Adoption du projet de M. AVolowslci,

établissant des cartes-poste circulant à'
découvert.

Paris, 19 décembre, 8 h 10 s.

L'Assemblée a adopté un autre amen-
dement de M. Wolowski ramenant à un
pour cent le droit de transport de l'ar-
gent.

Bourse ferme ; les marchés allemands
sont meilleurs.

Paris, 20 décembre, 5 h. 5 s.

Un article de M. Lemoine dans les
Débats félicite la commission des Trente
au nom d'un nombreux public pour
1 esprit de sagesse, de prudence et dé
conciliation qui a présidé à ses dernière
discussions.

ANGLETERRE

Manchester, 19 décembre.

Des. avis de Paris annoncent que la
question des droite compensateurs J

ntï Pai"
 commis

sion internats

Le ministre du commerce fait faire
copie du rapport pour le soumettre au
cabinet anglais.

DÉPÊCHE PARTICUUÈRE " ',
Paris, 19 décembre, 11 h. 26 ».

L'amendement de M. Bonnet est re-
poussé a une grande majorité après des
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discours de M. Raudot, M. Wolowski,
M. Tirard et M. Germain.

M. Goulard demande un crédit d'un
million pour les inondés. L'urgence est
votée à l'unanimité.

Adoption des cartes-poste à dix centi-
mes. Réduction à un pour cent des prix
de transport de l'argent par la poste.

M. Larochette retire son interpellation
à propos des pèlerins nantais considérant
que la destitution du maire de Nantes est
un « commencement » de satisfaction et
espérant bientôt une satisfaction com-:
plète.

M. Brisson reproche au ministre la des-
titution accordée à la pression de la
droite, M. de Goulard essaie de se dis-
culper.

Les pétitions pour la dissolution sont
toujours nombreuses.

CH. QUENTIN.

ISénêclies du ««!*«

Dépêches de l'Agence Havas

Paris, 20 décembre, 9 h. 30 m.

M. Delcussot, préfet de Vaucluse est
mort hier.

A l'école de médecine de Paris il y a
manifestation et protestations de nom-
breux étudiants en médecine contre l' ex-
clusion du docteur Robin de la liste des

jurés.
Officiel : Nominations des abbés Se-

baux à l'évêché d'Angoulème, Saivet à
l'évêché de Mende, et Lenilleux à l'évê-
ché de Carcassonne en remplacement de

. Bouillerie, nommé coadjuteur à Borr
deaux.

Paris, 20 décembre, 12 h. 50 s.

Il y avait à la réception d'hier du
président de nombreux députés du centre
droit, parmi lesquels M. Batbie qui a cau-
sé longuement avec M. Thiers.

M. Cantonnet, préfet de Lyon, est ar-
rivé. Il demande la suppression de la
mairie centrale.

La Seine continue à décroître.

CBEMiyi FER
MiPAM'M OES TRAINS

PERRACHE

Ligne de Paris par la Bourgogne

Paris.— Omnibus, matin 5 h. 10, 11 h.— Directs,
9 matin, 9 h. 35, 8 h., 11 h. 50 soir.

Express, 6 55, — s. 9 15, — 7 35.
Mâcon. — m. 8 15, — s. 5 30, — 8 25.

Ligne de Paris par le Bourbonnais

Paris. — Omn., m. 8 40. — Saint-Germain-des-
Fossés, omn., s. 1 25. — 3 25. — Roanne, omn.'
s. 6 80.

Ligne de la Méditerranée

Marseille. — Omn. m. 10 30. — Direct, m. 7 50,
5 h. — 8 h. — Express, m. 7 30, — soir, 10 45.

Valence. — Omn., m. 5 45, — s. 6 30. —
Vienne. — Omn., s. 4 25.

Ligne de Saint-Etienne et Roanne

Roanne. — Omn. s. 1 h 45 s. — Directs, m 1 h.
55. — s. 3 h. 45.

Saint-Etienne. — Omn. 5 h. 25. — 10 h. —
s.l h. 45. — 6 h. 40 — Direct, m. 7 h. 55. —
s.l h. 45. — 10 h. 30.

Condition des Soles de ÎL-yoï»

DU 19 DÉCEMBRE 1872

o> « S 13 œ i . ra I <» • ! J •u S S d »: iaL ;h «Ifl d
| SORTES II || g&SH'f f "«

30 'Organs.  21  1 1 5 »
!
 » »! 2 »' »

!
 » 2.552

25 .Trames 2 >; » Il »! » » 1 4 l 6.1.684
31 'Grèges. 10 » » 6 » i » 6 4! 4' 1 2.324

6 Diverse- » » » » i { » » » »!»'»....
3 iBobine  » » » » »! » » » ») »: » . ...
» JLaines. » » » » »' » »( » >/ » ». ...

951 32 1 l|22' » » »! 9 8 5 7]6.560

BALLOTS PESÉS.

llOrgans. 1 » » » » » »; »i » »: » 12
4]Trames » » » l » » »' 2 »' »' 1 430

52,Grèges. 2 » » 2 1 » » 10' 625 6 2.600
17;Diverse » » » » » » ». »; »j »| » ' ...

741 3 » » 3 1 » »12 6 25 7||3.042

Ballots conditionnés depuis le 1er du mois. 1.895.
Ballots pesés depuis le 1er du mois ......... 829.

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'AUBENAS

Bulletin du 10 décembre 1872.

NOMBRE SORTES POIDS

7 Organsins 602
2 . Trames 137

12 Grèges 980
7 Ballots pesés 325

28 2.044
Opérations de décreusage : Il

Dernier numéro placé 296.
Total du l«aul9 : 26.667.

rm^m-m:^3^^.rmy>mm.-mEi est

Aujourd'hui Vendredi 20 décembre 187%

Ca-and-'ff&iéâtre
Les Dragons de Villars, opéra- comique en trois

actes.
Les Meuniers.
Marcel, comédie en 1 acte.

On commencera à 7 h. 1/4
Tïiéâtre Au Gymnase (quai St-Antoine)

7e représentation de
 Tout Lyon la verra et la banlieue aussi, revue
locale en 3 actes et 10 tableaux.

Le Musée d'Anatole.
On commencera à 7 h. 1/2

nwHiiimm»'iiiiini«!jiMMMnffTiiii» n i pu im IIIIIMMM I iip™»

AGENCE FINANCIÈRE
DU

GOUVERNEMENT DE HONDURAS
—*—

Le coupon numéro 8 de l'Emprunt du gou-
vernement de Honduras 1869, échéant . le
1er mars 1873, et stipulé payable en or, sera
payé à partir de ce jour, sans aucune déduc-
tion, à l'Agence ci-dessus désignée, 42, rue
la Chaussée-d'Antin.

Les paiements auront lieu en billets de ban-
que, jusqu'au 1°'' mars prochain.

Paris, 15 décembre 1872.

Par ordre des fidéicommissaires du gouver-
nement de Honduras, à Londres :

L'agent financier du gouvernement
de Honduras,

(329) EMILE SEEGMANN.

DENTISTES AMÉRICAINS
8S, rue de Lyon. 209

ÉTRENNES 1873

LYON, rue de Lyon, 49

MARSEILLE, rue Noailles, 3

Grandes et rieltes'Wenveawtés en
maroquineries de Paris et d'Autriche : Cristaux
montés, Bronzes d'art, Tabletterie, Ivoire,
Ecaille.

FABRIQUE DE PIPES ÉCUME

RETRAITE POUR UN VIGNERON
ON DEMANDE un vigneron marié, ayant

quelques avances, pour cultiver à compte à
demi un hectare de vignes, dans une excel-
lente position, près de Lyon. S'adresser au
concierge, 9, quai Tihitt. (261)

Un homme de 35 ans, nommé officier dans
l'armée régulière, pendant la dernière cam-
pagne, qu'il a faite en qualité d'engagé vo-
lontaire, n'a pu, par un fatal concours de
circonstances dont il peut témoigner, profiter
de cette position. Il demande un emploi dans
une administration ou dans une maison hono-
rable. Il a de l'instruction, de l'éducation, de
l'usage, et surtout la volonté de se créer une
position. Bonnes références.

S'adresser au bureau du journal. (600)

Samedi a* I^é^****
>
*s>

OUVERTURE

GRAND CiFÉ-IIESTJi,6lï

- UE >n.

Comestibles et ConsommatioM fo

 — —- IJJr tt

LtLIXIR PURGATIF
à la résine pure de scammonée ? ' **
le plus agréable et le plus n ° est le a^iii
purgatifs Dépôts : phTe^e?? d* tS
fon, 1 ; Vial, rue de Bourbon' n e «n n1?
Vichot, aux Brotteaux- T ', Gu<*njiL *
Jacobins; Deleuvre et Sey^ïl ^V
Rousse. J vex) à la « k

 ____^ (127)

Vient de paraître au bureauT ~~~~^
contemporaines 6, rue Jacob

 d
J f^k

les libraires, Panthéon déJ,J ch^ t„
Jules Rouquette, avec la coÛa&'Vt*,?
sieurs écrivains républicains o< m W,
de biographies avec portraits de*"1 «»4t
mes de la démocratie universell grjllJ»W
blication qui débute fort à pror, Ge*te ,T
graphie de Baudin, mort p0ur u$*ThL
le 3 décembre 1851, se recomL^W
son luxe typographique et par ffi et L
sujets qu'elle traite.. — Prix- OR lnWêt ^

Pour recevoir franco, envoyer ̂lx&^- '
en timbres-poste. f rf5 centim-,

BOURSE DE PâilS ~ Jeudi 19 Décembre 1872 de midi, 1/2 à 3 heures).

Dern. RÊNTËSpT ACTIONS Premier Dernier Précéd. „ Bl OBLIGATIONS jPreced. Dernier fDerB.j VALEÏIRS Aïl rnMPT . NT Précéd. Dernier
rev. AU COMPTANT ET A TERME. cours, cours, clôture. "*""*
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 Wim.AiiUB!>. clôture, cours, rev VAL&UKb AU COMPTANT cloture _ cours

ô/ô". .".TTTTrrTcpt.' §3 35 S3 43 83 38 .10 ... Trésor, r. 500, int. 20 f juillet. 430.. 426 25 13 . Caisse Mires .. ~7TT.
jouissance 1 juillet fee. 53 »5 53 42 83 35 .07 . . . Seine, r. 225, int. 9 f id. 209.. 206 23 . . . Sous-comptoir des entrepreneurs. . 155.. IKO..

5
 0/0 Emprunt 1871, 69 f. 50 payés, cpt. 83 20 83 07 83 10 V. Paris 55-60 3 0/0, r. 500. . ..mars 380.. 380.. 2 3 „ Compt. Naud (Bonnard), janvier. . 82.. 52..
Jouissance 16 nov f.C 84 50 84 57 84 47 .25 . 1865 4 0/0, r. 500, février. .. . 430.. 338. Crédit lyonnais, janvier

— libéré cpt- &i i° 84 55 84 39 . 2o ... —-J 869, 3 0/0, r. 400, janvier. . . 2762s 277 &0 .. .. Sous-comptoir du commerce . . . .

5
 0/0 Emprunt 1872, 14 fr. 80 p.. cpt. 86 80 86 80 86 80 — 1871, 3 0/0, r. 400.7 . ..juillet 2*9.. 248 25 20 50 Crédit foncier suisse " 457 50 A60 '
Jouissance 16 nov Le. 86 87 86 95 86 85 . 10 ... v. de Bordeaux, int. 3 fr., nov. . . 79 SC 79 50 .... Crédit rural '..' 380. 38O '

!.. .. 4 1/2 0/0, jouissance 22 sept........ cpt. 76 .. 76 .. 76 V. de Lille 1880, int. 3. fr„ avril. 90 50 90 5© 37 g0 Messageries maritimes ... . .'.!..' 535 .
6 0/0 (MORGAN) r. 500 fr. int. 30 fr... cpt, 49S 75 498 75 499 '. 25 y. de Lille .1883, int. 3 fr., janvier. 84.. 8i Docks de Saint-Ouen 98 75 '97 50

'270 . BANQUE DE FRANCE, jouissance déc.... cpt. 4350 ..4330 . 4340 .. 1G .. . -Ville de Roubaix 36 .. 3S .. .. .. Docks de Marseille 171 25 ^73
^27 B0 COMPTOIR D'ESCOMPTE . , cpt. 615.. 613 75 617 50 . •• 3 75 y. ^e Bruxelles, 62, int. 3fr.,juin 10. Magasins généraux .....'. 3(0.. 310 !!
I 500 fr.— jouissance août Le. ••• •• ••• .. 620 — 68,int. 3fr.,jahv. *.. 18 .. Compagnie générale des eaux 350 .. . ..
15 .. CRÉDIT AGRICOLE, 200 fr. p. J. juillet., cpt. 49» -.. 495.. 500 «•• Foncières, 4 0/0 mai 445.. 441 25 .. .. Comptoir industrie linière...
32 B0 CRÉDIT FONCIER cpt. 845. 842 50 !7 50 _ _ 10e ....id. 86.. 85 .. 26 25 Gaz central Lebon .  ni} '°"

500 fr.- 250 fr. p.- J. juillet Le. 852 55 850.. 852 50 ... 2 50 ,„. _ i8§3 id. 432 50 427 50 lo .. Gaz général 3*0

1
9 .. SOCIÉTÉ GÊN. ALGÉR. - J. mai cpt. 490 .. 49125 49125 - 30/0....... id. 410.. 408 75 30 .. Usines à gaz réunies .'..".'" 575

20 .. CRÉDIT INDUSTRIEL, 800 M25,pJ.*aai. cpt. 632 5G 83o, . . 632 80 2 60 ... . . _ _ i0= ,...id. 78.. 73 .i .>, ;. — obUe '.. 17s " '.:' "
j... CRÉDIT MOBILIER cpt. «128 420.. 408 25 1125 . . . Coairaup.aies id. 332.. 33i .. 26 .. Gaz de Marseille ! *

,,
"'• 458 75

500fr.-250p Le. 415 . 420. 413 73 6 23 ... _ id. 66 50 68 . . i 6 25 Union des fu, août., 466
lî B0 SOCIÉTÉ DE DÉPÔTS. — J. mai cpt. 547 50 547 50 547 50 ...... Algériennes, 6 0/0, r. 150, août. . 103.. 103 Gaz de Bruxelles. ..... .
32 80 SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ....cpt. 87375 573 75 570.. 3 7o ... _ g 0/0 juin . 4C9.. 400 ...... Cail, avril gga ' ' ôYa ' '

I 800 fr.— 260 f. p. — Jouis, oet. ..cpt. 873 75 573 75 575 1 25 Foncier f»)., 5 0/0, r. 500, février. 450 Omnibus de Paris, ianvier '" *'* fiûn "
1.... BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS cp t. 1268 25 1268 25 1267 50 1-25 ... — 6 0/0, r. 600, février. 33250 ,. .. 12 9o Voiture de Paris -." 'm" iw "
j 1,000 fr. - 800 fr. p f.c. 1270 . t270 .. 1265 .. 5 .. .. ^ [Orléans 1842, 4 0/0, juillet. . .. lOf-0 .. Romain privilégié ... M l'"*" r " 3o5 " ^CO '
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| 800 fr.-250fr.p-Jouiss. mars.. f. Ë. 620 62125 620.. 125 . .K Havre 1845, 8 0/0, mars 925.. . . . . . 12 . . Guiliaume-Luxembourg ! ' " 228* 2^9 "
33 ..EST.... cpt. 50250 500.. 805 5 . . ~ Lyon, 1852 54, 8 0/0, juillet. 960.. 970 .-25.. - oMnriv

BOOfr.— Jouissance nov f.c. 502 50 502 5. 502 50 . .. ...U [Ouest 1852-84, 8 0/9, juillet. . 940 12 .. Est-Hongrois. .*.... èîs
82 .. PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE cpt. 530 .. 831 ^o 830 .. 1 2J . . . Suez déléaatious ' -ui >>s ôrô ëA
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 èil 2S 342 B°
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'58 ..NORD cpt. 97S • 980.. 992 50 7 50 . . . g JMédit. 5 0/0, g p. l'Et , avril. 465 rev. __!__Z_Z clôture - ™*™-
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0
 „ - 1863 anvW*** 2™ î™ ' "
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3
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 30/
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3 nffiSfe:: 33 M S3 3o 5Î *o ^JÏ^SWlIK 930 ::

r«n«.,^« A , a ~ 65-67, juillet. 430 ..
Coupurai....... d.id- _ i87ô,riars
»„ „,,..„, K, Al. , •_. — 71 70/0, mars. 510 ..
Au porteur...... 53 60 d.S5— d.25— _ 72338p.août ,
p.„.m, , „_ — libéréesCouPuras d. 80- d. 80- _ dép. du Rhône, juin. 567 00

C 0/0Em
P
.l87l. p 1" Ville de Paria i|65, août. ../^. ;;

vJ J. août 1872... 84 65 De la Loire, août . ! [ 'k |

f Libéré d. 28_ Paris-Lyon-Médit juillet g J

'••»«"«••.. Midi, juiiiel...
66
:" .:.:-.;. ••

Car-nnrt» L« Bauphiûé, juillet ....«0-,Cou?ujr,a
 d. 80- Croix-Roûsse, juillet

_ A/rt. c™ .». I DoBib. et S.-E., t. p., avril 
5 TA 7 Sd.0 L<« Victor-Emmanuel 6

P
3 avril. 1»« 50

w» J. août 1872... 86 60 87 10 87 40 Bons lombards, r. 74,mars. ... ••
r»™». 0« !, Chemin de fer rom., juillet. 18* o»C0U

PUres 87 U- 28-87 35 !d. 28-87 88 Saragosse, juillet. 311 50
d.SO- 'd. 80-87 90 N. d?Espaghe,pr., avril... 202 BÔ I

, i/»>.„„,aio Portugaises, juillet 68 M

7LJ.: ^.Llhi-^ i Terrenoire 6 0/0, juillet il
FONDS D'ÉTAT T^ unmiuTioK " iiAmni^l?0 Voai- du Greuzot, avril 1
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SubSfâJXi F 97 ^ 68 » ^ N de Lyon 5 0/0 riai.
.(S ! — Guilfotiere, juillet

- delGOfrôSlO ' ! Emprunt autr. 66, t. p. déc
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